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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (UE) N o 252/2012 DE LA COMMISSION 

du 21 mars 2012 

portant fixation des méthodes de prélèvement et d’analyse d’échantillons à utiliser pour le contrôle 
officiel des teneurs en dioxines, en PCB de type dioxine et en PCB autres que ceux de type dioxine 

de certaines denrées alimentaires et abrogeant le règlement (CE) n o 1883/2006 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 882/2004 du Parlement européen et du 
Conseil du 29 avril 2004 relatif aux contrôles officiels effectués 
pour s’assurer de la conformité avec la législation sur les 
aliments pour animaux et les denrées alimentaires et avec les 
dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des 
animaux ( 1 ), et notamment son article 11, paragraphe 4, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) n o 1881/2006 de la Commission du 
19 décembre 2006 portant fixation de teneurs maxi­
males en certains contaminants des denrées alimen­
taires ( 2 ) établit des teneurs maximales applicables aux 
PCB autres que ceux de type dioxine, aux dioxines et 
furanes, ainsi qu’à la somme des dioxines, furanes et 
PCB de type dioxine dans certaines denrées alimentaires. 

(2) La recommandation 2011/516/UE de la Commission du 
23 août 2011 sur la réduction de la présence de 
dioxines, de furannes et de PCB dans les aliments pour 
animaux et les denrées alimentaires ( 3 ) énonce des seuils 
d’intervention en vue d’inciter à une démarche volontaire 
de réduction de la présence de dibenzo-para-dioxines 
polychlorées et dibenzofuranes polychlorés (PCDD/F) et 
de PCB de type dioxine dans les denrées alimentaires. Ces 
seuils d’intervention sont un moyen pour les autorités 
compétentes et les exploitants de mettre en évidence 
les cas où il convient de déterminer une source de conta­
mination et de prendre des mesures de réduction ou 
d’élimination de celle-ci. 

(3) Le règlement (CE) n o 1883/2006 de la Commission du 
19 décembre 2006 portant fixation des méthodes de 

prélèvement et d’analyse d’échantillons utilisées pour le 
contrôle officiel des teneurs en dioxines et en PCB de 
type dioxine de certaines denrées alimentaires ( 4 ) établit 
des dispositions spécifiques concernant les modes de 
prélèvement d’échantillons et les méthodes d’analyse à 
appliquer pour les contrôles officiels. 

(4) D’importantes modifications doivent y être apportées du 
fait de l’application de nouvelles teneurs maximales pour 
les PCB autres que ceux de type dioxine, établies à la 
suite d’un avis scientifique de l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments (EFSA) sur les PCB autres que ceux 
de type dioxine, de l’harmonisation souhaitée à l’échelle 
de l’Union et de la mise à jour des critères applicables 
aux méthodes de dépistage. En conséquence, il convient, 
pour des raisons de clarté, de remplacer le règlement (CE) 
n o 1883/2006 par le présent règlement. 

(5) Les dispositions du présent règlement concernent unique­
ment le prélèvement et l’analyse d’échantillons concer­
nant les dioxines, les PCB de type dioxine et les PCB 
autres que ceux de type dioxine aux fins de l’application 
du règlement (CE) n o 1881/2006. Elles ne modifient ni la 
stratégie d’échantillonnage ni les niveaux et fréquences 
d’échantillonnage définis aux annexes III et IV de la direc­
tive 96/23/CE du Conseil du 29 avril 1996 relative aux 
mesures de contrôle à mettre en œuvre à l’égard de 
certaines substances et de leurs résidus dans les 
animaux vivants et leurs produits et abrogeant les direc­
tives 85/358/CEE et 86/469/CEE et les décisions 
89/187/CEE et 91/664/CEE ( 5 ). Ces dispositions ne modi­
fient pas davantage les critères de ciblage des échantillons 
définis dans la décision 98/179/CE de la Commission du 
23 février 1998 fixant les modalités de prise d’échan­
tillons officiels pour la recherche de certaines substances 
et de leurs résidus dans les animaux vivants et leurs 
produits ( 6 ).
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(6) Une méthode analytique de dépistage dont la validité est 
largement reconnue et qui est dotée d’une grande capa­
cité peut être utilisée pour déterminer les échantillons 
présentant des teneurs significatives en PCDD/F et en 
PCB de type dioxine (qui sélectionne de préférence les 
échantillons dépassant les seuils d’intervention et garantit 
la sélection d’échantillons dépassant les teneurs maxi­
males). Les teneurs en PCDD/F et en PCB de type 
dioxine de ces échantillons doivent être déterminées au 
moyen d’une méthode analytique de confirmation. Il 
convient dès lors de prévoir des prescriptions appropriées 
applicables à la méthode de dépistage pour s’assurer que 
le taux de faux conformes par rapport aux teneurs maxi­
males est inférieur à 5 %, ainsi que des prescriptions 
strictes applicables aux méthodes analytiques de confir­
mation. En outre, les méthodes de confirmation permet­
tent la détermination des teneurs au niveau du bruit de 
fond également, ce qui est important pour le suivi de 
l’évolution chronologique, pour l’évaluation de l’exposi­
tion et pour la réévaluation des teneurs maximales et des 
seuils d’intervention. 

(7) En ce qui concerne l’échantillonnage de très grands pois­
sons, il est nécessaire de préciser le mode de prélèvement 
afin de garantir une démarche harmonisée dans l’en­
semble de l’Union. 

(8) Les teneurs en dioxines, en PCB de type dioxine et en 
PCB autres que ceux de type dioxine de poissons appar­
tenant à la même espèce et provenant de la même région 
peuvent varier en fonction de la taille et/ou de l’âge des 
poissons. En outre, les teneurs en dioxines, en PCB de 
type dioxine et en PCB autres que ceux de type dioxine 
ne sont pas nécessairement homogènes dans toutes les 
parties des poissons. Par conséquent, il est nécessaire de 
préciser la méthode de prélèvement et de préparation des 
échantillons afin de garantir une démarche harmonisée 
dans l’ensemble de l’Union. 

(9) Il importe que les résultats d’analyse soient consignés et 
interprétés de manière uniforme pour garantir une 
démarche harmonisée au stade des mesures exécutoires 
dans l’ensemble de l’Union. 

(10) Les mesures prévues au présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité permanent de la chaîne 
alimentaire et de la santé animale et n’ont soulevé l’op­
position ni du Parlement européen, ni du Conseil, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Aux fins du présent règlement, les définitions et abréviations 
figurant à l’annexe I s’appliquent. 

Article 2 

Le prélèvement d’échantillons aux fins du contrôle officiel des 
teneurs en dioxines, en furanes, en PCB de type dioxine et en 
PCB autres que ceux de type dioxine des denrées alimentaires 
énumérées à la section 5 de l’annexe du règlement (CE) 
n o 1881/2006 est réalisé conformément aux méthodes décrites 
à l’annexe II du présent règlement. 

Article 3 

La préparation et l’analyse d’échantillons aux fins du contrôle 
officiel des teneurs en dioxines, en furanes et en PCB de type 
dioxine des denrées alimentaires énumérées à la section 5 de 
l’annexe du règlement (CE) n o 1881/2006 sont réalisées confor­
mément aux méthodes décrites à l’annexe III du présent règle­
ment. 

Article 4 

Les analyses aux fins du contrôle officiel des teneurs en PCB 
autres que ceux de type dioxine des denrées alimentaires énumé­
rées à la section 5 de l’annexe du règlement (CE) n o 1881/2006 
sont réalisées conformément aux prescriptions applicables aux 
procédés d’analyse énoncées à l’annexe IV du présent règlement. 

Article 5 

Le règlement (CE) n o 1883/2006 est abrogé. 

Les références faites au règlement abrogé s’entendent comme 
faites au présent règlement. 

Article 6 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Il s’applique à partir de la date d’entrée en vigueur. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 21 mars 2012. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE I 

Définitions et abréviations 

I. DÉFINITIONS 

Aux fins du présent règlement, les définitions figurant à l’annexe I de la décision 2002/657/CE de la Commission du 
14 août 2002 portant modalités d’application de la directive 96/23/CE du Conseil en ce qui concerne les performances 
des méthodes d’analyse et l’interprétation des résultats ( 1 ) s’appliquent. 

En plus de ces définitions, les définitions ci-après s’appliquent aux fins du présent règlement. 

1.1. Seuil d’intervention: teneur en une substance donnée, fixée à l’annexe de la recommandation 2011/516/UE, au-delà 
de laquelle des enquêtes sont effectuées pour déterminer la source de ladite substance du fait de teneurs élevées. 

1.2. Méthodes de bioanalyse: méthodes fondées sur le recours aux principes biologiques tels que les bioessais cellulaires, 
les tests d’interaction récepteurs ou les immuno-essais. Elles ne donnent pas de résultats à l’échelle du congénère 
mais une simple indication ( 2 ) de la valeur TEQ, exprimée en équivalents de bioanalyse (BEQ) compte tenu du fait 
que les composés présents dans un extrait d’échantillon qui produit une réponse lors de l’essai peuvent ne pas tous 
remplir l’ensemble des conditions du principe du TEQ. 

1.3. Taux de récupération apparent du bioessai: valeur BEQ calculée à partir de la courbe d’étalonnage de la TCDD ou du 
PCB 126 corrigée du blanc, puis divisée par la valeur TEQ déterminée par CG/SMHR. Elle vise à corriger des 
facteurs tels que la perte de PCDD/PCDF et de composés de type dioxine durant les phases d’extraction et de 
purification, la coextraction de composés qui augmentent ou atténuent la réponse (effets agonistes et antagonistes), 
la qualité de l’ajustement de la courbe ou les différences entre les valeurs TEF et REP. Le taux de récupération 
apparent du bioessai est calculé à partir d’échantillons de référence appropriés avec des profils de congénères 
représentatifs proches du niveau considéré. 

1.4. Méthodes semi-quantitatives: méthodes qui donnent une indication approximative de la concentration de l’analyte 
supposé lorsque les résultats numériques ne remplissent pas les prescriptions concernant les méthodes quantitatives. 

1.5. Limite de quantification spécifique acceptée d’un congénère individuel: concentration d’un analyte dans l’extrait d’un 
échantillon qui produit une réponse instrumentale à deux ions suivis avec un rapport S/B (signal/bruit) de 3:1 
pour le signal le moins intense et remplit les critères d’identification décrits, par exemple, dans la norme prEN 
16215 (Aliments des animaux – Dosage des dioxines, des PCB de type dioxine et des PCB indicateurs par 
GC/HRMS) et/ou dans la méthode EPA 1613, révision B. 

1.6. Estimation supérieure: valeur calculée sur la base d’une contribution de chaque congénère non quantifié égale à la 
limite de quantification. 

1.7. Estimation inférieure: valeur calculée sur la base d’une contribution de chaque congénère non quantifié égale à zéro. 

1.8. Estimation intermédiaire: valeur calculée sur la base d’une contribution de chaque congénère non quantifié égale à la 
moitié de la limite de quantification. 

1.9. Lot: quantité identifiable d’une denrée alimentaire, livrée en une fois, pour laquelle il est établi par l’agent respon­
sable qu’elle présente des caractéristiques communes, telles que l’origine, la variété, le type d’emballage, l’emballeur, 
l’expéditeur ou le marquage. Dans le cas des poissons et des produits de la pêche, la taille des poissons doit 
également être comparable. Si la taille ou le poids des poissons n’est pas comparable dans un lot, celui-ci peut 
néanmoins être considéré comme un lot, mais une procédure de prélèvement d’échantillons spécifique doit lui être 
appliquée. 

1.10. Sous-lot: partie d’un grand lot à laquelle doit s’appliquer la méthode de prélèvement d’échantillons et désignée à cet 
effet. Chaque sous-lot doit être physiquement séparé et identifiable. 

1.11. Échantillon élémentaire: quantité de matière prélevée en un seul point du lot ou du sous-lot. 

1.12. Échantillon global: agrégation de tous les échantillons élémentaires prélevés sur le lot ou le sous-lot. 

1.13. Échantillon de laboratoire: partie ou quantité représentative de l’échantillon global destinée au laboratoire. 

II. ABRÉVIATIONS UTILISÉES 

BEQ Équivalents de bioanalyse 

CG Chromatographie en phase gazeuse
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CQ Contrôle qualité 

PCB Polychlorobiphényles 

PCDD Dibenzo-p-dioxines polychlorées 

PCDF Dibenzofuranes polychlorés 

REP Potentiel relatif 

SMBR Spectrométrie de masse basse résolution 

SMHR Spectrométrie de masse haute résolution 

TCDD Tétrachlorodibenzodioxine 

TEF Facteur d’équivalence toxique 

TEQ Équivalents toxiques 

U Incertitude de mesure élargie
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ANNEXE II 

Méthodes de prélèvement d’échantillons pour le contrôle officiel des teneurs en dioxines (PCDD/PCDF), en PCB 
de type dioxine et en PCB autres que ceux de type dioxine de certaines denrées alimentaires 

I. CHAMP D’APPLICATION 

Les échantillons destinés au contrôle officiel des teneurs en dioxines (PCDD/PCDF), en PCB de type dioxine et en PCB 
autres que ceux de type dioxine (ci-après appelés dioxines et PCB) des denrées alimentaires sont prélevés conformément 
aux méthodes décrites dans la présente annexe. Les échantillons globaux ainsi obtenus sont considérés comme repré­
sentatifs des lots ou sous-lots sur lesquels ils sont prélevés. Le respect des teneurs maximales fixées dans le règlement (CE) 
n o 1881/2006 de la Commission portant fixation de teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées 
alimentaires est établi sur la base des teneurs déterminées dans les échantillons de laboratoire. 

II. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1. Personnel 

Le prélèvement est effectué par une personne mandatée à cet effet, qui est désignée par l’État membre. 

2. Produit à échantillonner 

Tout lot ou sous-lot à analyser fait l’objet d’un échantillonnage séparé. 

3. Précautions à prendre 

Au cours du prélèvement et de la préparation des échantillons, des précautions sont prises afin d’éviter toute altération 
susceptible de modifier la teneur en dioxines et en PCB, de perturber les analyses ou de compromettre la représen­
tativité des échantillons globaux. 

4. Échantillons élémentaires 

Dans la mesure du possible, les échantillons élémentaires sont prélevés en divers points répartis sur l’ensemble du lot 
ou du sous-lot. Toute dérogation à cette règle est signalée dans le procès-verbal prévu au point II.8 de la présente 
annexe. 

5. Préparation de l’échantillon global 

On obtient l’échantillon global en réunissant les échantillons élémentaires. L’échantillon global pèse au moins 1 kg, à 
moins que ce ne soit pas possible, par exemple lorsqu’un seul emballage a fait l’objet d’un prélèvement ou lorsque le 
produit a une valeur commerciale élevée. 

6. Échantillons identiques 

Les échantillons identiques destinés à des fins de contrôle, de recours et d’arbitrage sont prélevés sur l’échantillon 
global homogénéisé, sauf si cette procédure est contraire aux dispositions réglementaires des États membres relatives 
aux droits des exploitants du secteur alimentaire. La taille des échantillons de laboratoire destinés aux mesures de 
contrôle doit être suffisante pour permettre au moins une double analyse. 

7. Emballage et envoi des échantillons 

Chaque échantillon est placé dans un récipient en matériau inerte propre qui le protège convenablement contre toute 
contamination, toute perte d’analyte par adsorption sur la paroi interne du récipient et tout dommage pouvant résulter 
du transport. Toutes les précautions nécessaires sont prises pour éviter une altération de l’échantillon lors du transport 
ou du stockage. 

8. Fermeture et étiquetage des échantillons 

Tout échantillon prélevé en vue d’un usage officiel est scellé sur le lieu du prélèvement et identifié dans le respect des 
règles en vigueur dans l’État membre. 

Un procès-verbal est établi pour chaque prélèvement d’échantillons; ce procès-verbal doit permettre d’identifier sans 
ambiguïté le lot échantillonné et mentionner la date et le lieu du prélèvement ainsi que toute information supplé­
mentaire pouvant être utile à l’analyste. 

III. PLAN D’ÉCHANTILLONNAGE 

La méthode de prélèvement appliquée garantit que l’échantillon global est représentatif du (sous-)lot à contrôler.
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1. Division des lots en sous-lots 

Les grands lots sont subdivisés en sous-lots, à condition que le sous-lot puisse être physiquement séparé. Le tableau 
1 s’applique aux grands lots de produits commercialisés en vrac (par exemple les huiles végétales). Le tableau 2 s’ap­
plique aux autres produits. Étant donné que le poids des lots n’est pas toujours un multiple exact du poids des sous- 
lots, le poids des sous-lots peut dépasser le poids indiqué jusqu’à concurrence de 20 %. 

Tableau 1 

Subdivision en sous-lots des lots de produits commercialisés en vrac 

Poids du lot (en tonnes) Poids ou nombre des sous-lots 

≥ 1 500 500 tonnes 

> 300 et < 1 500 3 sous-lots 

≥ 50 et ≤ 300 100 tonnes 

< 50 — 

Tableau 2 

Subdivision en sous-lots des lots d’autres produits 

Poids du lot (en tonnes) Poids ou nombre des sous-lots 

≥ 15 15-30 tonnes 

< 15 — 

2. Nombre d’échantillons élémentaires 

L’échantillon global réunissant tous les échantillons élémentaires pèse au moins 1 kg (voir point II.5 de la présente 
annexe). 

Le nombre minimal d’échantillons élémentaires à prélever sur le lot ou le sous-lot est indiqué dans les tableaux 3 et 4. 

Dans le cas de produits liquides en vrac, le lot ou le sous-lot est soigneusement mélangé, dans la mesure du possible et 
pour autant que cela n’altère pas la qualité du produit, de manière manuelle ou mécanique immédiatement avant le 
prélèvement. Dans ce cas, la répartition des contaminants à l’intérieur d’un lot ou d’un sous-lot donné est censée être 
homogène. Le prélèvement de trois échantillons élémentaires sur le lot ou le sous-lot suffit dès lors en vue de la 
constitution de l’échantillon global. 

Les échantillons élémentaires ont un poids semblable. Chaque échantillon élémentaire pèse au moins 100 grammes. 

Toute dérogation à cette règle doit être signalée dans le procès-verbal prévu au point II.8 de la présente annexe. 
Conformément aux dispositions de la décision 97/747/CE de la Commission du 27 octobre 1997 fixant les niveaux et 
fréquences de prélèvement d’échantillons prévus par la directive 96/23/CE du Conseil en vue de la recherche de 
certaines substances et de leurs résidus dans certains produits animaux ( 1 ), la taille de l’échantillon global, pour les œufs 
de poule, est au moins de douze œufs (pour des lots en vrac comme pour des lots se présentant en emballages 
distincts, les tableaux 3 et 4 s’appliquent). 

Tableau 3 

Nombre minimal d’échantillons élémentaires à prélever sur le lot ou sous-lot 

Poids ou volume du lot/sous-lot (en kg ou en litre) Nombre minimal d’échantillons élémentaires à prélever 

< 50 3 

De 50 à 500 5 

> 500 10 

Si le lot ou sous-lot se compose d’unités ou d’emballages distincts, le nombre d’unités ou d’emballages à prélever pour 
former l’échantillon global est indiqué dans le tableau 4.
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Tableau 4 

Nombre d’emballages ou d’unités (échantillons élémentaires) à prélever en vue de la constitution de 
l’échantillon global si le lot ou sous-lot se compose d’emballages ou d’unités distincts 

Nombre d’emballages ou d’unités dans le lot/sous-lot Nombre d’emballages ou d’unités à prélever 

De 1 à 25 Au moins 1 emballage ou unité 

De 26 à 100 5 % environ, au moins 2 emballages ou unités 

> 100 5 % environ, 10 emballages ou unités au maximum 

3. Dispositions spécifiques pour l’échantillonnage de lots contenant des poissons entiers de taille et de poids 
comparables 

Les poissons sont réputés avoir une taille et un poids comparables lorsque les différences de taille et de poids ne 
dépassent pas environ 50 %. 

Le nombre d’échantillons élémentaires à prélever sur le lot est indiqué dans le tableau 3. L’échantillon global réunissant 
tous les échantillons élémentaires pèse au moins 1 kg (voir point II.5). 

— Si le lot à échantillonner contient des poissons de petite taille (d’un poids individuel inférieur à 1 kg environ), le 
poisson entier est pris comme échantillon élémentaire en vue de la constitution de l’échantillon global. Si 
l’échantillon global qui en résulte pèse plus de 3 kg, les échantillons élémentaires peuvent être constitués de la 
partie médiane, d’un poids individuel d’au moins 100 grammes, des poissons composant l’échantillon global. La 
partie entière à laquelle s’applique la teneur maximale est utilisée pour l’homogénéisation de l’échantillon. 

La partie médiane du poisson est celle où se trouve le centre de gravité. Celui-ci se situe dans la plupart des cas au 
niveau de la nageoire dorsale (lorsque le poisson en a une) ou à mi-distance entre l’ouverture branchiale et l’anus. 

— Si le lot à échantillonner contient des poissons plus grands (d’un poids individuel supérieur à environ 1 kg), 
l’échantillon élémentaire est constitué par la partie médiane du poisson. Chaque échantillon élémentaire pèse au 
moins 100 grammes. 

Dans le cas des poissons de taille intermédiaire (environ de 1 à 6 kg), l’échantillon élémentaire consiste en une 
tranche de poisson prélevée entre la grande arête et le ventre, dans la partie médiane du poisson. 

Dans le cas des poissons de très grande taille (par exemple > environ 6 kg), l’échantillon élémentaire est constitué 
de chair prélevée sur le muscle dorsolatéral droit (vue de face) dans la partie médiane du poisson. Dans le cas où le 
prélèvement d’un tel morceau de la partie médiane du poisson entraînerait une perte économique significative, ou 
bien le prélèvement de trois échantillons élémentaires d’au moins 350 grammes chacun peut être considéré comme 
suffisant, quelle que soit la taille du lot, ou bien deux parties égales de chair peuvent être prélevées, l’une sur le 
muscle à proximité de la queue et l’autre sur le muscle à proximité de la tête, pour constituer l’échantillon 
élémentaire représentatif de la teneur en dioxines de l’ensemble du poisson. 

4. Échantillonnage de lots de poissons contenant des poissons entiers de taille et/ou de poids différents 

— Les dispositions du point III.3 concernant la constitution de l’échantillon s’appliquent. 

— Si une classe/catégorie de grandeur ou de poids est prédominante (environ 80 % du lot ou plus), l’échantillon est 
prélevé sur les poissons appartenant à cette classe/catégorie prédominante. Cet échantillon doit être considéré 
comme étant représentatif de l’ensemble du lot. 

— Si aucune classe/catégorie particulière de grandeur ou de poids ne prédomine, il convient de veiller à ce que les 
poissons sélectionnés en vue de la constitution de l’échantillon soient représentatifs du lot. Le document intitulé 
«Guidance document on sampling of whole fishes of different size and/or weight» ( 2 ) contient des lignes directrices 
spécifiques relatives à ce genre de situation. 

5. Échantillonnage au stade du commerce de détail 

Le prélèvement d’échantillons de denrées alimentaires au stade du commerce de détail est, dans la mesure du possible, 
effectué conformément aux dispositions y afférentes contenues au point III.2 de la présente annexe. 

Si ce n’est pas possible, une autre méthode de prélèvement d’échantillons peut être employée à ce stade, à condition 
qu’elle garantisse que ces échantillons sont suffisamment représentatifs du lot ou du sous-lot échantillonné.
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IV. CONFORMITÉ DU LOT OU SOUS-LOT AVEC LES SPÉCIFICATIONS 

1. Spécifications relatives aux PCB autres que ceux de type dioxine 

Le lot est accepté si le résultat d’analyse ne dépasse pas la teneur maximale en PCB autres que ceux de type dioxine 
fixée dans le règlement (CE) n o 1881/2006, compte tenu de l’incertitude de mesure. 

Le lot est non conforme à la teneur maximale fixée dans le règlement (CE) n o 1881/2006 si le résultat d’analyse 
supérieur, confirmé par une double analyse ( 3 ), dépasse la teneur maximale avec une quasi-certitude, compte tenu de 
l’incertitude de mesure. 

L’incertitude de mesure peut être prise en compte de l’une des manières suivantes: 

— en calculant l’incertitude élargie à l’aide d’un facteur d’élargissement de 2 qui donne un niveau de confiance 
d’environ 95 %. Un lot ou sous-lot est non conforme si la valeur mesurée moins U dépasse la limite autorisée fixée, 

— en établissant la limite de décision (CCα) conformément aux dispositions de la décision 2002/657/CE (point 
3.1.2.5 de l’annexe I de ladite décision – cas de substances pour lesquelles une limite autorisée est fixée). Un 
lot ou sous-lot est non conforme si la valeur mesurée est égale ou supérieure à la CCα. 

Les règles susmentionnées s’appliquent aux résultats d’analyse des échantillons destinés au contrôle officiel. En cas 
d’analyse à des fins de recours ou d’arbitrage, les règles nationales s’appliquent. 

2. Spécifications relatives aux dioxines (PCDD/PCDF) et aux PCB de type dioxine 

Le lot est accepté si le résultat d’une seule analyse 

— effectuée selon une méthode de dépistage avec un taux de faux conformes inférieur à 5 % indique que la teneur ne 
dépasse pas les limites maximales correspondantes fixées pour les PCDD/F et la somme des PCDD/F et des PCB de 
type dioxine dans le règlement (CE) n o 1881/2006, 

— effectuée selon une méthode de confirmation ne dépasse pas les limites maximales correspondantes fixées pour les 
PCDD/F et la somme des PCDD/F et des PCB de type dioxine dans le règlement (CE) n o 1881/2006, compte tenu 
de l’incertitude de mesure. 

Pour les analyses de dépistage, une valeur seuil est établie pour déterminer la conformité avec les niveaux considérés 
correspondants établis pour les PCDD/F ou pour la somme des PCDD/F et des PCB de type dioxine. 

Le lot est non conforme au regard de la teneur maximale fixée dans le règlement (CE) n o 1881/2006 si le résultat 
d’analyse supérieur, obtenu à l’aide d’une méthode de confirmation et confirmé par une double analyse ( 3 ), dépasse la 
teneur maximale avec une quasi-certitude, compte tenu de l’incertitude de mesure. 

L’incertitude de mesure peut être prise en compte de l’une des manières suivantes: 

— en calculant l’incertitude élargie à l’aide d’un facteur d’élargissement de 2 qui donne un niveau de confiance 
d’environ 95 %. Un lot ou sous-lot est non conforme si la valeur mesurée moins U dépasse la limite autorisée 
fixée. En cas de dosage distinct des PCDD/F et des PCB de type dioxine, la somme des estimations de l’incertitude 
élargie des résultats d’analyse distincts concernant les PCDD/F et les PCB de type dioxine doit être utilisée pour 
l’estimation de l’incertitude élargie de la somme des PCDD/F et des PCB de type dioxine, 

— en établissant la limite de décision (CCα) conformément aux dispositions de la décision 2002/657/CE (point 
3.1.2.5 de l’annexe I de ladite décision – cas de substances pour lesquelles une limite autorisée est fixée). Un 
lot ou sous-lot est non conforme si la valeur mesurée est égale ou supérieure à la CCα. 

Les règles susmentionnées s’appliquent aux résultats d’analyse des échantillons destinés au contrôle officiel. En cas 
d’analyse à des fins de recours ou d’arbitrage, les règles nationales s’appliquent.
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( 3 ) La double analyse est nécessaire pour exclure la possibilité d’une contamination croisée interne ou un mélange accidentel des échan­
tillons. La première analyse, compte tenu de l’incertitude de mesure, sert à vérifier la conformité. Si l’analyse est effectuée dans le 
contexte d’un cas de contamination, la confirmation par double analyse peut être omise lorsque la traçabilité permet d’établir le lien 
entre les échantillons prélevés en vue de l’analyse et le cas de contamination.



V. DÉPASSEMENT DES SEUILS D’INTERVENTION 

Les seuils d’intervention sont utilisés aux fins de la sélection d’échantillons dans les cas où il convient de déterminer une 
source de contamination et de prendre des mesures de réduction ou d’élimination de celle-ci. Les méthodes de dépistage 
établissent des valeurs seuil appropriées aux fins de la sélection de ces échantillons. Il n’y a lieu de prendre les mesures 
nécessaires à la détermination d’une source et à la réduction ou à l’élimination de la contamination que si le dépassement 
du seuil d’intervention est confirmé par une double analyse à l’aide d’une méthode de confirmation, compte tenu de 
l’incertitude de mesure ( 4 ).
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ANNEXE III 

Préparation des échantillons et prescriptions applicables aux méthodes d’analyse à utiliser pour le contrôle 
officiel des teneurs en dioxines (PCDD/PCDF) et en PCB de type dioxine de certaines denrées alimentaires 

1. CHAMP D’APPLICATION 

Les prescriptions de la présente annexe s’appliquent aux analyses de denrées alimentaires effectuées aux fins du 
contrôle officiel des teneurs en dibenzo-p-dioxines polychlorées et dibenzofuranes polychlorés (PCDD/F) subs­
titués en 2,3,7,8 et en polychlorobiphényles de type dioxine (PCB de type dioxine), ainsi qu’à d’autres fins 
réglementaires. 

Le contrôle de la présence de PCDD/F et de PCB de type dioxine dans les denrées alimentaires peut avoir deux 
objectifs: 

a) la sélection des échantillons dont les teneurs en PCDD/F et en PCB de type dioxine dépassent les teneurs 
maximales, ou les seuils d’intervention. Cette démarche peut reposer sur une méthode de dépistage offrant 
une grande capacité de traitement d’échantillons à la fois efficace et économique et augmentant les chances de 
découvrir de nouveaux cas d’exposition élevée des consommateurs et de risques pour leur santé. Les méthodes 
de dépistage peuvent comprendre des méthodes de bioanalyse et des méthodes de CG/SM. Leur application 
est destinée à éviter les faux conformes. La concentration en PCDD/F et la somme des PCDD/F et des PCB de 
type dioxine dans les échantillons présentant des teneurs significatives doivent être déterminées/confirmées 
par une méthode de confirmation; 

b) la détermination des teneurs en PCDD/F et en PCB de type dioxine des échantillons de denrées alimentaires au 
niveau du bruit de fond. Cette démarche est importante pour suivre l’évolution chronologique, pour évaluer 
l’exposition de la population et pour constituer une base de données aux fins de la réévaluation éventuelle des 
seuils d’intervention et des teneurs maximales. Cet objectif est atteint à l’aide de méthodes de confirmation 
permettant l’identification et la quantification univoque des PCDD/F et des PCB de type dioxine au niveau 
considéré. Ces méthodes peuvent servir à la confirmation des résultats obtenus par les méthodes de dépistage 
et à la détermination des niveaux de bruit de fond dans le contrôle des denrées alimentaires. Elles sont aussi 
importantes pour établir les profils de congénères afin de déterminer la source d’une contamination éven­
tuelle. À l’heure actuelle, ces méthodes reposent sur la chromatographie en phase gazeuse haute résolution 
couplée à la spectrométrie de masse haute résolution (CGHR/SMHR). 

2. CLASSEMENT DES MÉTHODES SELON LEUR DEGRÉ DE QUANTIFICATION ( 1 ) 

Les méthodes qualitatives donnent une réponse de type présence/absence des analytes considérés, sans indication 
quantitative de la concentration de l’analyte supposé. Ces méthodes pourraient fournir des résultats semi-quan­
titatifs mais elles sont utilisées exclusivement pour donner une réponse de type présence/absence des analytes et 
donner une indication des niveaux supérieurs ou inférieurs à certaines plages, par exemple la limite de détection, 
la limite de quantification ou les valeurs seuil. 

Le contrôle des teneurs maximales et des seuils d’intervention concernant les PCDD/F et les composés de type 
dioxine dans les denrées alimentaires peut se faire à l’aide de méthodes de dépistage, qui sont fondées sur la 
comparaison du résultat d’analyse à une valeur seuil et donnent une réponse de type présence/absence des 
analytes indiquant la possibilité d’un dépassement du niveau considéré. À cette fin, des méthodes de bioanalyse 
ont été introduites. En principe, des méthodes physico-chimiques pourraient être élaborées; toutefois, compte 
tenu du fait que les teneurs maximales et les seuils d’intervention sont exprimés en TEQ et que le dosage des 
congénères individuels considérés nécessite une analyse complexe, il n’existe pas d’exemples concrets. 

Les méthodes semi-quantitatives donnent une indication approximative de la concentration, qui peut être utile 
comme information sur la plage de concentration de l’analyte et aider l’analyste à décider de la plage d’étalonnage 
pour l’essai de confirmation à effectuer ultérieurement et à des fins de contrôle qualité. Exemples: 

— méthodes de bioanalyse qui sont capables de déceler les analytes considérés, qui reposent sur une courbe 
d’étalonnage, donnent une réponse de type présence/absence des analytes considérés indiquant la possibilité 
d’un dépassement du niveau considéré et qui permettent de consigner le résultat en équivalents de bioanalyse 
(BEQ), lesquels donnent une indication de la valeur TEQ dans l’échantillon, 

— essai physico-chimique (CG-SM/SM ou CG/SMBR, par exemple), pour lequel les caractéristiques de la préci­
sion de la méthode établies ne remplissent pas les prescriptions applicables aux essais quantitatifs.
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( 1 ) Adapté aux PCDD/F et aux composés de type dioxine sur la base du document intitulé «Guidelines for the validation of screening methods 
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Les méthodes quantitatives remplissent les mêmes conditions en matière d’exactitude, de gamme dynamique et 
de précision que les essais de confirmation. Lorsque la quantification est nécessaire, ces méthodes sont validées en 
tant que méthodes de confirmation, telles qu’elles sont détaillées dans le présent document pour les PCDD/F et 
les PCB de type dioxine. 

3. CONTEXTE 

Pour le calcul des concentrations en équivalents toxiques (TEQ), les concentrations de chaque substance dans un 
échantillon donné sont multipliées par leurs facteurs d’équivalence toxique (TEF) respectifs, tels qu’ils sont fixés 
par l’Organisation mondiale de la santé et mentionnés à l’appendice de la présente annexe, puis elles sont 
additionnées de façon à donner la concentration totale en composés de type dioxine, exprimée en TEQ. 

Les méthodes de dépistage et de confirmation ne peuvent être appliquées aux fins du contrôle d’une matrice 
donnée que si les méthodes sont suffisamment sensibles pour déceler les teneurs de manière fiable au niveau 
considéré (seuil d’intervention ou teneur maximale). 

4. PRESCRIPTIONS D’ASSURANCE QUALITÉ 

— Des mesures doivent être prises en vue d’éviter toute contamination croisée à chaque étape de la procédure 
d’échantillonnage et d’analyse. 

— Les échantillons doivent être conservés et transportés dans des récipients en verre, en aluminium, en 
polypropylène ou en polyéthylène adaptés à la conservation, préservant les teneurs en PCDD/F et en PCB 
de type dioxine dans les échantillons de la moindre influence. Toute trace de poussière de papier doit être 
enlevée du contenant de l’échantillon. 

— La conservation et le transport de l’échantillon doivent être effectués d’une façon telle que l’intégrité de 
l’échantillon de denrée alimentaire est préservée. 

— Si nécessaire, chaque échantillon de laboratoire doit être broyé finement et soigneusement mélangé, selon une 
méthode garantissant une homogénéisation complète (par exemple de façon à pouvoir passer au travers d’un 
tamis à mailles de 1 mm); les échantillons doivent être séchés avant le broyage si leur teneur en humidité est 
trop élevée. 

— Il importe d’une manière générale de contrôler les réactifs, la verrerie et l’équipement en vue de déceler toute 
influence des résultats exprimés en TEQ ou en BEQ. 

— Un essai à blanc est réalisé, en suivant tout le procédé d’analyse, mais sans l’échantillon. 

— Pour les méthodes de bioanalyse, il est très important que l’ensemble de la verrerie et des solvants utilisés 
dans l’analyse fassent l’objet d’un dépistage de composés interférant avec la détection des composés cibles 
dans la plage de travail. La verrerie est rincée à l’aide de solvants ou/et chauffée à des températures permettant 
d’éliminer de sa surface les traces de PCDD/F, de composés de type dioxine et de composés interférents. 

— La quantité de l’extrait doit être suffisamment élevée, de façon à répondre aux prescriptions en ce qui 
concerne une plage de travail suffisamment basse comprenant les concentrations considérées. 

— Les procédures spécifiques de préparation des échantillons utilisées pour les produits considérés doivent 
respecter des directives reconnues sur le plan international. 

— Dans le cas des poissons, la peau doit être enlevée, car la teneur maximale s’applique à la chair musculaire 
dépouillée. Toutefois, il est nécessaire que tous les restes de chair musculaire et de tissu adipeux se trouvant 
sur la face interne de la peau soient soigneusement et entièrement retirés de celle-ci et soient ajoutés à 
l’échantillon à analyser. 

5. PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX LABORATOIRES 

— Conformément aux dispositions du règlement (CE) n o 882/2004, les laboratoires sont agréés par un orga­
nisme habilité qui se conforme au guide ISO 58, de manière à garantir qu’ils appliquent les procédures 
d’assurance qualité à leurs analyses. Les laboratoires sont agréés selon la norme EN ISO/CEI 17025. 

— La compétence des laboratoires est prouvée par la participation continue et réussie à des études interlabo­
ratoire sur le dosage des PCDD/F et des PCB de type dioxine dans les matrices de denrées alimentaires et les 
plages de concentration correspondantes. 

— Les laboratoires appliquant les méthodes de dépistage pour les contrôles de routine des échantillons 
coopèrent étroitement avec les laboratoires appliquant la méthode de confirmation, tant pour le contrôle 
qualité que pour la confirmation du résultat de l’analyse des échantillons suspects.
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6. PRESCRIPTIONS FONDAMENTALES APPLICABLES AUX PROCÉDÉS D’ANALYSE RELATIFS AUX DIOXINES 
(PCDD/F) ET AUX PCB DE TYPE DIOXINE 

6.1. Sensibilité élevée et limite de quantification basse 

— En ce qui concerne les PCDD/F, étant donné la toxicité extrêmement élevée de certains de ces composés, les 
seuils de détection doivent être de l’ordre de quelques femtogrammes (10 –15 g). Pour la plupart des congé­
nères PCB, une limite de quantification de l’ordre du nanogramme (10 –9 g) est déjà suffisante. Cependant, 
pour la mesure des congénères PCB de type dioxine plus toxiques (en particulier les congénères non ortho 
substitués), la limite inférieure de la plage de travail doit être sous le picogramme (10 –12 g). 

6.2. Grande sélectivité (spécificité) 

— Il est nécessaire de distinguer les PCDD/F et les PCB de type dioxine d’une multitude d’autres composés 
extraits simultanément de l’échantillon qui sont susceptibles d’interférer et peuvent être présents à des 
concentrations supérieures, jusqu’à plusieurs ordres de grandeur, à celles des analytes à doser. Pour les 
méthodes de chromatographie en phase gazeuse/spectrométrie de masse (CG/SM), il est nécessaire d’établir 
une distinction entre les congénères, notamment entre les congénères toxiques (par exemple, les dix-sept 
PCDD/F substitués en 2,3,7,8 et les douze PCB de type dioxine) et les autres congénères. 

— Les méthodes de bioanalyse doivent permettre la détection des composés cibles en tant que somme des 
PCDD/F et/ou des PCB de type dioxine. La purification des échantillons est destinée à éliminer les composés à 
l’origine de faux non conformes ou les composés susceptibles d’atténuer la réponse et de donner des faux 
conformes. 

6.3. Grande exactitude (justesse et précision, taux de récupération apparent du bioessai) 

— Pour les méthodes de CG/SM, le dosage fournit une estimation juste de la concentration réelle dans un 
échantillon. Une grande exactitude (exactitude de la mesure: degré de concordance entre le résultat de la 
mesure et la valeur réelle ou attribuée de la grandeur à mesurer) est nécessaire pour empêcher que le résultat 
d’une analyse d’échantillon ne soit écarté en raison du manque de fiabilité de la valeur TEQ déterminée. 
L’exactitude est une expression de la justesse (la différence entre la valeur moyenne mesurée pour un analyte 
dans un matériau certifié et sa valeur certifiée, exprimée en pourcentage de cette valeur) et de la précision 
(RSD R est l’écart type relatif calculé à partir des résultats obtenus dans des conditions de reproductibilité). 

— Pour les méthodes de bioanalyse, le taux de récupération apparent du bioessai doit être déterminé. 

6.4. Validation dans la plage du niveau considéré et mesures générales de contrôle qualité 

— Les laboratoires démontrent la validité de la méthode dans une certaine plage proche du niveau considéré, par 
exemple à des niveaux égaux à 0,5 fois, 1 fois et 2 fois ce niveau, avec un coefficient de variation acceptable 
pour les analyses répétées, durant la procédure de validation et/ou l’analyse de routine. 

— Des essais à blanc et des expériences avec enrichissement ou des analyses sur des échantillons de contrôle (si 
possible, des matériaux de référence certifiés) sont effectués régulièrement dans le cadre des mesures internes 
de contrôle qualité. Il convient de réaliser et de vérifier des cartes de contrôle qualité (CQ) pour les essais à 
blanc, les expériences avec enrichissement ou l’analyse des échantillons de contrôle afin de garantir que les 
performances analytiques sont conformes aux prescriptions. 

6.5. Limite de quantification 

— Pour une méthode bioanalytique de dépistage, l’établissement de la limite de quantification n’est pas indis­
pensable, mais la méthode doit démontrer qu’elle permet de distinguer la valeur de blanc de la valeur seuil. La 
transmission d’une valeur BEQ nécessite l’établissement d’un seuil d’inscription pour décider du sort des 
échantillons produisant une réponse au-dessous de ce seuil. Le seuil d’inscription présente une différence 
avérée d’un facteur de trois au moins par rapport aux échantillons du blanc de procédure produisant une 
réponse au-dessous de la plage de travail. Il est donc calculé à partir d’échantillons contenant les composés 
cibles proches de la teneur minimale requise et non à partir d’un rapport S/B ou d’un blanc d’essai. 

— La limite de quantification pour une méthode de confirmation est de l’ordre d’un cinquième du niveau 
considéré. 

6.6. Critères d’analyse 

— La fiabilité des résultats des méthodes de confirmation ou de dépistage impose le respect des critères ci-après 
pour la valeur TEQ ou la valeur BEQ, qu’elle soit exprimée en TEQ totaux (somme des PCDD/F et des PCB de 
type dioxine) ou séparément pour les PCDD/F et les PCB de type dioxine.
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Dépistage à l’aide de méthodes de 
bioanalyse ou physico-chimiques Méthodes de confirmation 

Taux de faux conformes (*) < 5 % 

Justesse De – 20 % à + 20 % 

Répétabilité (RSD r ) < 20 % 

Reproductibilité intralaboratoire (RSD R ) < 25 % < 15 % 

(*) Au regard des teneurs maximales. 

6.7. Prescriptions spécifiques applicables aux méthodes de dépistage 

— Le dépistage peut être effectué à l’aide de méthodes de CG/SM ou de méthodes de bioanalyse. Pour les 
méthodes de CG/SM, les prescriptions établies au point 7 de la présente annexe doivent être appliquées. Pour 
les méthodes de bioanalyse cellulaire, des prescriptions spécifiques sont établies au point 8 de la présente 
annexe. 

— Les laboratoires appliquant les méthodes de dépistage pour les contrôles de routine d’échantillons coopèrent 
étroitement avec les laboratoires appliquant la méthode de confirmation. 

— Les performances de la méthode de dépistage doivent être vérifiées durant l’analyse de routine par un 
contrôle qualité des analyses et par la validation continue de la méthode. Il doit exister un programme 
continu de contrôle des résultats conformes. 

— Contrôle de l’atténuation éventuelle de la réponse cellulaire et cytotoxicité 

Vingt pour cent des extraits d’échantillons sont mesurés par dépistage de routine sans et avec ajout de la 
2,3,7,8-TCDD en fonction du niveau considéré, pour vérifier si la réponse est éventuellement atténuée par des 
substances interférentes présentes dans l’extrait d’échantillon. La concentration mesurée dans l’échantillon 
enrichi est comparée à la somme de la concentration de l’extrait non enrichi et de la concentration de 
l’enrichissement. Si cette concentration mesurée est inférieure de plus de 25 % à la concentration (somme) 
calculée, cela indique la possibilité d’atténuation du signal et l’échantillon en question doit faire l’objet d’une 
analyse de confirmation par CG/SMHR. Les résultats sont contrôlés à l’aide de cartes de contrôle qualité. 

— Contrôle qualité sur des échantillons conformes 

Environ 2 à 10 % des échantillons conformes, en fonction de la matrice et de l’expérience du laboratoire, sont 
confirmés par CG/SMHR. 

— Détermination des taux de faux conformes à partir des données du CQ 

Le taux de faux conformes résultant du dépistage des échantillons au-dessous et au-dessus de la teneur 
maximale ou du seuil d’intervention est déterminé. Les taux réels de faux conformes doivent être inférieurs 
à 5 %. 

Dès lors que le contrôle qualité des échantillons conformes fait apparaître au moins vingt résultats confirmés 
par matrice/groupe de matrices, des conclusions sur le taux de faux conformes doivent être tirées à partir de 
cette base de données. Les résultats des échantillons analysés au moyen d’essais circulaires ou durant des cas 
de contamination, jusqu’à concurrence d’une concentration de 2 fois la teneur maximale, par exemple, 
peuvent figurer parmi les vingt résultats à atteindre pour déterminer le taux de faux conformes. Les échan­
tillons couvrent les profils de congénères les plus fréquents, représentant différences sources. 

Bien que les bioanalyses de dépistage servent avant tout à révéler les échantillons dépassant le seuil d’inter­
vention, le critère appliqué pour la détermination des taux de faux conformes est la teneur maximale, compte 
tenu de l’incertitude de mesure de la méthode de confirmation. 

— Les résultats du dépistage potentiellement non conformes sont toujours vérifiés au moyen d’une méthode 
analytique de confirmation (CG/SMHR). Ces échantillons peuvent également servir à l’évaluation du taux de 
faux non conformes. Pour les méthodes de dépistage, le taux de «faux non conformes» est la fraction des 
résultats dont la conformité est confirmée par une analyse de confirmation par CG/SMHR, alors que lors du 
dépistage précédent, l’échantillon avait été déclaré suspecté d’être non conforme. Toutefois, l’évaluation du 
caractère avantageux de la méthode de dépistage se fonde sur la comparaison du nombre d’échantillons 
faussement non conformes et du nombre total d’échantillons contrôlés. Ce taux doit être suffisamment faible 
pour rendre l’utilisation de la méthode de dépistage avantageuse.
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— Les méthodes de bioanalyse doivent fournir une indication juste de la valeur TEQ, calculée et exprimée en 
BEQ, au moins dans des conditions de validation. 

— De plus, pour les méthodes de bioanalyse suivies dans des conditions de répétabilité, le RSD r intralaboratoire 
sera généralement inférieur au RSD R (reproductibilité). 

7. PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX MÉTHODES DE CG/SMHR À RESPECTER À DES FINS DE 
DÉPISTAGE OU DE CONFIRMATION 

7.1. Prescriptions générales 

— L’écart entre l’estimation supérieure et l’estimation inférieure ne peut dépasser 20 % pour les denrées alimen­
taires dont la contamination est d’environ 1 pg OMS-TEQ/g de graisse (sur la base de la somme des PCDD/F 
et des PCB de type dioxine). Les mêmes prescriptions s’appliquent aux denrées alimentaires à faible teneur en 
graisse dont la contamination est de l’ordre de 1 pg OMS-TEQ/g de produit. Pour des niveaux de contami­
nation inférieurs, par exemple 0,5 pg OMS-TEQ/g de produit, la différence entre l’estimation supérieure et 
l’estimation inférieure peut se situer dans une plage comprise entre 25 et 40 %. 

7.2. Mesure des taux de récupération 

— Des étalons internes de PCDD/F substitués en 2,3,7,8 marqués au 13 C et des étalons internes de PCB de type 
dioxine marqués au 13 C doivent être ajoutés au tout début de la méthode d’analyse, par exemple avant la 
phase d’extraction, afin de valider le procédé d’analyse. Il est nécessaire d’ajouter au moins un congénère pour 
chacun des groupes d’isomères tétra à octachlorés des PCDD/F et au moins un congénère pour chaque 
groupe d’isomères des PCB de type dioxine (une autre méthode consiste à ajouter au moins un congénère 
pour chaque fenêtre d’acquisition spectrométrique utilisée pour le contrôle des PCDD/F et des PCB de type 
dioxine). Pour les méthodes de confirmation, il y a lieu d’utiliser l’ensemble des dix-sept étalons internes de 
PCDD/F substitués en 2,3,7,8 marqués au 13 C ainsi que la totalité des douze étalons internes de PCB de type 
dioxine marqués au 13 C. 

— Des facteurs de réponse relatifs doivent également être déterminés dans le cas des congénères pour lesquels 
aucun analogue marqué au 13 C n’est ajouté, en utilisant des solutions d’étalonnage appropriées. 

— Pour les denrées alimentaires d’origine végétale et les denrées alimentaires d’origine animale contenant moins 
de 10 % de graisses, il est obligatoire d’ajouter les étalons internes avant la phase d’extraction. Pour les 
denrées alimentaires d’origine animale contenant plus de 10 % de graisses, les étalons internes peuvent être 
ajoutés soit avant soit après l’extraction des graisses. Une validation adéquate de l’efficacité de l’extraction est 
conduite, en fonction de la phase au cours de laquelle les étalons internes sont introduits et de la façon dont 
les résultats sont consignés (sur la base du produit ou des graisses). 

— Avant l’analyse par CG/SM, un ou deux étalons de récupération (de substitution) doivent être ajoutés. 

— Le taux de récupération doit être mesuré. Dans le cas des méthodes de confirmation, les taux de récupération 
des étalons internes se situent dans une plage comprise entre 60 et 120 %. Pour des congénères individuels, 
en particulier pour certains dibenzo-p-dioxines et dibenzofuranes heptachlorés et octachlorés, des taux de 
récupération inférieurs ou supérieurs sont acceptables, à condition que leur contribution à la valeur TEQ ne 
dépasse pas 10 % de la valeur TEQ totale (sur la base de la somme des PCDD/F et des PCB de type dioxine). 
Dans le cas des méthodes de dépistage par CG/SM, les taux de récupération se situent dans une plage 
comprise entre 30 et 140 %. 

7.3. Élimination des substances interférentes 

— Les PCDD/F sont séparés des composés chlorés interférents, tels que les PCB autres que ceux de type dioxine 
et les diphényléthers chlorés, au moyen de techniques chromatographiques appropriées (de préférence au 
moyen d’une colonne de florisil, d’alumine et/ou de charbon). 

— La séparation des isomères par chromatographie en phase gazeuse est suffisante (< 25 % de pic à pic entre 
1,2,3,4,7,8-HxCDF et 1,2,3,6,7,8-HxCDF). 

7.4. Étalonnage avec courbe étalon 

— La plage de la courbe d’étalonnage couvre la plage correspondante des niveaux considérés. 

8. PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX MÉTHODES DE BIOANALYSE 

Les méthodes de bioanalyse sont des méthodes fondées sur le recours aux principes biologiques tels que les 
bioessais cellulaires, les tests d’interaction récepteurs ou les immuno-essais. Le présent point 8 énonce les 
prescriptions applicables aux méthodes de bioanalyse en général.
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Dans une méthode de dépistage, l’échantillon est en principe déclaré conforme ou est déclaré suspecté d’être non 
conforme. À cette fin, la valeur BEQ calculée est comparée à la valeur seuil (voir point 8.3). Les échantillons au- 
dessous de la valeur seuil sont déclarés conformes, et ceux à la valeur seuil ou au-dessus de celle-ci sont déclarés 
suspectés d’être non conformes et nécessitent une analyse au moyen d’une méthode de confirmation. Dans la 
pratique, une valeur BEQ équivalant aux deux tiers de la teneur maximale est la valeur seuil la plus indiquée 
garantissant un taux de faux conformes inférieur à 5 % et un taux acceptable de faux non conformes. Avec des 
teneurs maximales distinctes pour les PCDD/F et pour la somme des PCDD/F et des PCB de type dioxine, le 
contrôle de la conformité des échantillons sans fractionnement requiert des valeurs seuil de bioessai appropriées 
pour les PCDD/F. Pour la vérification des échantillons dépassant les seuils d’intervention, la valeur seuil pourrait 
être un pourcentage approprié du niveau considéré. 

Par ailleurs, dans le cas de certaines méthodes de bioanalyse, une valeur indicative exprimée en BEQ peut être 
donnée pour les échantillons dans la plage de travail et dépassant le seuil d’inscription (voir points 8.1.1 et 8.1.6). 

8.1. Évaluation de la réponse à l’essai 

8.1.1. Prescriptions générales 

— Le calcul des concentrations à partir d’une courbe d’étalonnage de la TCDD fera apparaître une variation 
importante (coefficient de variation élevé – CV) des valeurs aux extrémités inférieure et supérieure de la 
courbe. La plage de travail est la zone où ce CV est inférieur à 15 %. L’extrémité inférieure de la plage de 
travail (seuil d’inscription) doit par ailleurs être établie à un niveau significativement supérieur (d’un facteur de 
trois au moins) aux blancs de procédure. L’extrémité supérieure de la plage de travail est habituellement 
représentée par la valeur EC 70 (70 % de la concentration effective maximale), mais elle se situe à un niveau 
inférieur si le CV est supérieur à 15 % dans cette plage. La plage de travail est établie durant la validation. Les 
valeurs seuil (point 8.3) doivent se situer dans la plage de travail. 

— Les solutions étalon et les extraits d’échantillon sont analysés au moins en double. En cas d’utilisation de 
doubles, une solution étalon ou un extrait témoin analysé dans quatre à six puits répartis sur la plaque 
produisent une réponse ou une concentration (possible uniquement dans la plage de travail) sur la base d’un 
CV inférieur à 15 %. 

8.1.2. Étalonnage 

8.1.2.1. É t a l o n n a g e a v e c c o u r b e é t a l o n 

— Les teneurs dans les échantillons peuvent être estimées par comparaison de la réponse à l’essai avec une 
courbe d’étalonnage de la TCDD (ou du PCB 126 ou d’un mélange type de PCDD/F/PCB de type dioxine) 
pour calculer la valeur BEQ dans l’extrait et, par la suite, dans l’échantillon. 

— Les courbes d’étalonnage contiennent huit à douze concentrations (au moins en double), la concentration 
dans la partie inférieure de la courbe (plage de travail) devant être suffisante. Une attention particulière est 
accordée à la qualité de l’ajustement de la courbe dans la plage de travail. La valeur R 2 a peu ou n’a pas de 
valeur en tant que telle pour l’appréciation de la justesse de l’ajustement en régression non linéaire. La 
réduction de l’écart entre les valeurs calculées et les valeurs observées dans la plage de travail de la 
courbe améliorera l’ajustement (la réduction de la somme des résidus au carré, par exemple). 

— Le niveau estimatif dans l’extrait d’échantillon est ensuite corrigé de la valeur BEQ calculée pour un échan­
tillon blanc de matrice/de solvant (pour tenir compte des impuretés provenant des solvants et substances 
chimiques utilisés) et du taux de récupération apparent (calculé à partir de la valeur BEQ d’échantillons de 
référence adéquats avec des profils de congénères représentatifs proches du niveau considéré). Pour la 
correction par le taux de récupération, le taux de récupération apparent doit toujours se situer dans les 
limites de la plage requise (voir point 8.1.4). Les échantillons de référence utilisés pour corriger du taux de 
récupération doivent respecter les prescriptions énoncées au point 8.2. 

8.1.2.2. É t a l o n n a g e a v e c d e s é c h a n t i l l o n s d e r é f é r e n c e 

Une autre solution consiste à utiliser une courbe d’étalonnage élaborée à partir d’au moins quatre échantillons de 
référence (voir point 8.2: une matrice blanche et trois échantillons de référence à 0,5 fois, 1,0 fois et 2,0 fois le 
niveau considéré) proches du niveau considéré, ce qui permet de se passer de la correction par le blanc et le taux 
de récupération. Dans ce cas, la réponse à l’essai correspondant aux deux tiers de la teneur maximale (voir point 
8.3) peut être calculée directement à partir de ces échantillons et servir de valeur seuil. Pour la vérification des 
échantillons dépassant les seuils d’intervention, la valeur seuil pourrait être un pourcentage approprié de ces 
seuils d’intervention. 

8.1.3. Dosage distinct des PCDD/F et des PCB de type dioxine 

Les extraits peuvent être séparés en fractions contenant des PCDD/F et des PCB de type dioxine, permettant une 
indication distincte des teneurs en PCDD/F et en PCB de type dioxine (en BEQ). Il convient d’utiliser de 
préférence une courbe d’étalonnage du PCB 126 pour évaluer les résultats de la fraction contenant les PCB 
de type dioxine.
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8.1.4. Taux de récupérations apparents du bioessai 

Le «taux de récupération apparent du bioessai» est calculé à partir d’échantillons de référence appropriés avec des 
profils de congénères représentatifs qui sont proches du niveau considéré et est exprimé en pourcentage de la 
valeur BEQ par rapport à la valeur TEQ. En fonction du type de bioessai et des TEF ( 1 ) utilisés, les écarts entre les 
facteurs TEF et REP pour les PCB de type dioxine peuvent entraîner des taux de récupération apparents faibles 
pour les PCB de type dioxine par rapport aux PCDD/F. Par conséquent, en cas de dosage distinct des PCDD/F et 
des PCB de type dioxine, les taux de récupération apparents du bioessai doivent être de 25 à 60 % pour les PCB 
de type dioxine et de 50 à 130 % pour les PCDD/F (les plages s’appliquent pour la courbe d’étalonnage de la 
TCDD). Comme la contribution des PCB de type dioxine à la somme des PCDD/F et des PCB de type dioxine 
peut varier en fonction des matrices et des échantillons, les taux de récupération apparents du bioessai pour le 
paramètre de la somme reflètent ces plages et doivent se situer entre 30 et 130 %. 

8.1.5. Contrôle des taux de récupération de la purification 

— La perte de composés durant la purification est vérifiée durant la validation. Un échantillon blanc enrichi d’un 
mélange des différents congénères fait l’objet d’une purification (n = 3 au moins) et la récupération et la 
variabilité doivent être vérifiées à l’aide d’une analyse par CG/SMHR. Le taux de récupération doit se situer 
entre 60 et 120 %, notamment pour les congénères contribuant à hauteur de plus de 10 % à la valeur TEQ 
dans différents mélanges. 

8.1.6. Seuil d’inscription 

— S’agissant de l’inscription des valeurs BEQ dans un rapport, un seuil d’inscription est déterminé à partir des 
échantillons de matrice considérés associant des profils de congénères types, mais pas à partir de la courbe 
d’étalonnage des étalons, la précision de la plage inférieure de la courbe n’étant pas suffisante. Les effets de 
l’extraction et de la purification doivent être pris en compte. Le seuil d’inscription doit être établi à un niveau 
significativement supérieur aux blancs de procédure (d’un facteur de trois au moins). 

8.2. Utilisation d’échantillons de référence 

— Les échantillons de référence représentent la matrice de prélèvement, les profils de congénères et les plages de 
concentration des PCDD/F et des PCB de type dioxine proches du niveau considéré (teneurs maximales ou 
seuils d’intervention). 

— Chaque série d’essais doit comporter un blanc de procédure, ou de préférence une matrice blanche, et un 
échantillon de référence au niveau considéré. Ces échantillons doivent être extraits et analysés au même 
moment et dans les mêmes conditions. La réponse de l’échantillon de référence doit être nettement plus 
élevée que celle de l’échantillon blanc, garantissant ainsi la validité de l’essai. Ces échantillons peuvent être 
utilisés pour corriger du blanc et du taux de récupération. 

— Les échantillons de référence choisis pour corriger du taux de récupération sont représentatifs des échantillons 
de l’essai, ce qui signifie que les profils de congénères ne peuvent pas conduire à une surestimation des 
teneurs. 

— Des échantillons de référence supplémentaires, d’une concentration égale à 0,5 fois et 2 fois le niveau 
considéré, par exemple, peuvent être inclus pour démontrer l’efficacité de l’essai dans la plage pertinente 
pour le contrôle du niveau considéré. Agrégés, ces échantillons peuvent servir au calcul des valeurs BEQ dans 
les échantillons d’essai (point 8.1.2.2). 

8.3. Détermination de valeurs seuil 

Le lien entre les résultats de bioanalyse en BEQ et les résultats de la CG/SMHR en TEQ doit être établi [par 
exemple par des expériences d’étalonnage avec adaptation matricielle, à l’aide d’échantillons de référence enrichis 
pour atteindre 0, 0,5 fois, 1 fois et 2 fois la teneur maximale, avec six répétitions sur chaque teneur (n = 24)]. 
Les facteurs de correction (blanc et taux de récupération) peuvent être estimés à partir de ce lien mais doivent 
être contrôlés dans chaque série d’essais par l’inclusion de blancs de procédure/matrices blanches et d’échantillons 
de récupération (point 8.2). 

Des valeurs seuil sont établies pour déterminer la conformité de l’échantillon avec les teneurs maximales ou pour 
vérifier que les seuils d’intervention, s’ils sont considérés, sont conformes aux niveaux considérés respectifs établis 
pour les PCDD/F ou pour les PCB de type dioxine pris isolément, ou pour la somme des PCDD/F et des PCB de 
type dioxine. Elles sont représentées par l’extrémité inférieure de la répartition des résultats de bioanalyse (corrigés 
du blanc et du taux de récupération) correspondant à la limite de décision de la CG/SMHR fondée sur un niveau 
de confiance de 95 %, soit un taux de faux conformes inférieur à 5 %, et sur un RSD R inférieur à 25 %. La limite 
de décision de la CG/SMHR est la teneur maximale, compte tenu de l’incertitude de mesure. 

Dans la pratique, la valeur seuil (en BEQ) peut être calculée à l’aide des formules ci-après (voir graphique 1).
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8.3.1. Utilisation de la plage inférieure de l’intervalle de prédiction de 95 % à la limite de décision de la CG/SMHR 

Valeur seuil ¼ BEQ DL – s y;x ä t α;f¼m-2 ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi 1=n þ 1=m þ ðx i – xÞ 2=Q xx q 

BEQ DL BEQ correspondant à la limite de décision de la CG/SMHR, soit la TM compte tenu de l’incertitude de 
mesure 

s y,x Écart type résiduel 

t α,f=m-2 Facteur de Student (α = 5 %, f = degrés de liberté, unilatéral) 

m Nombre total de points d’étalonnage (indice j) 

n Nombre de répétitions à chaque niveau 

x i Concentration dans l’échantillon de la CG/SMHR (en TEQ) du point d’étalonnage i 

x Concentration moyenne (en TEQ) de tous les échantillons d’étalonnage 

Q xx ¼ X m 

j¼1 
ðx i – xÞ 2 Paramètre de la somme des carrés, i = indice pour le point d’étalonnage i 

8.3.2. Calcul à partir des résultats de bioanalyse (corrigés du blanc et du taux de récupération) de multiples analyses 
d’échantillons (n ≥ 6) contaminés à hauteur de la limite de décision de la CG/SMHR, en tant qu’extrémité 
inférieure de la répartition des données à la valeur BEQ moyenne correspondante: 

Valeur seuil = BEQ DL – 1,64 × SD R 

SD R Écart type des résultats de bioanalyse à la BEQ DL , mesuré dans des conditions de reproductibilité 
intralaboratoire 

8.3.3. Mesure en tant que valeur moyenne des résultats de bioanalyse (en BEQ, corrigée du blanc et du taux de 
récupération) à partir de l’analyse multiple d’échantillons (n ≥ 6) contaminés aux deux tiers du niveau considéré, 
sachant que ce niveau sera proche de la valeur seuil déterminée conformément au point 8.3.1 ou 8.3.2. 

Graphique 1
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Calcul des valeurs seuil sur la base d’un niveau de confiance de 95 %, soit un taux de faux conformes inférieur à 
5 %, et d’un RSD R inférieur à 25 %: 1) à partir de la plage inférieure de l’intervalle de prédiction de 95 % à la 
limite de décision de la CGHR/SMHR, 2) à partir de l’analyse multiple d’échantillons (n ≥ 6) contaminés à hauteur 
de la limite de décision de la CGHR/SMHR en tant qu’extrémité inférieure de la répartition des données (repré­
sentée dans le graphique par une courbe en cloche) à la valeur BEQ moyenne correspondante. 

8.3.4. Restriction aux valeurs seuil 

Les valeurs seuil fondées sur la valeur BEQ calculées à partir du RSD R atteint durant la validation à l’aide d’un 
nombre limité d’échantillons de matrices/profils de congénères différents peuvent être supérieures aux niveaux 
considérés fondés sur la valeur TEQ en raison d’une plus grande précision que celle qu’il est possible d’atteindre 
dans les analyses de routine lorsqu’un spectre inconnu de profils de congénères possibles doit être contrôlé. Dans 
de tels cas, les valeurs seuil sont calculées à partir d’un RSD R égal à 25 %, ou, de préférence, aux deux tiers du 
niveau considéré. 

8.4. Caractéristiques de performances 

— Étant donné qu’aucun étalon interne ne peut être utilisé dans les méthodes de bioanalyse, des tests de 
répétabilité sont effectués pour obtenir des données sur l’écart type au sein des séries d’essais et entre 
elles. La répétabilité doit être inférieure à 20 % et la reproductibilité intralaboratoire inférieure à 25 %. Ce 
calcul doit être fondé sur les valeurs calculées en BEQ après correction par le blanc et le taux de récupération. 

— Dans le cadre de la procédure de validation, l’essai doit permettre de distinguer un échantillon blanc d’une 
teneur à la valeur seuil, permettant ainsi l’identification des échantillons au-dessus de la valeur seuil corres­
pondante (voir point 8.1.2). 

— Les composés cibles, les interférences potentielles et les valeurs maximales tolérées pour le blanc sont définis. 

— L’écart type relatif de la concentration calculée à partir des réponses (possible uniquement dans la plage de 
travail) d’un triple dosage d’un extrait d’échantillon ne peut être supérieur à 15 %. 

— Les résultats non corrigés de l’échantillon ou des échantillons de référence exprimés en BEQ (blanc et niveau 
considéré) sont utilisés pour évaluer les performances de la méthode de bioanalyse dans un intervalle de 
temps constant. 

— Il convient de réaliser et de vérifier des cartes de contrôle qualité (CQ) pour les blancs de procédure et chaque 
type d’échantillon de référence afin de s’assurer que la performance analytique est conforme aux prescriptions, 
notamment pour les blancs de procédure en ce qui concerne la différence minimale requise par rapport à 
l’extrémité inférieure de la plage de travail et pour les échantillons de référence en ce qui concerne la 
reproductibilité intralaboratoire. Les blancs de procédure doivent être bien contrôlés en vue d’éviter les 
faux conformes lorsqu’ils sont retranchés. 

— Les résultats des analyses par CG/SMHR d’échantillons suspects et de 2 à 10 % des échantillons conformes 
(minimum de vingt échantillons par matrice) sont collectés et utilisés pour l’évaluation des performances de la 
méthode de dépistage et du lien entre les valeurs BEQ et TEQ. Cette base de données peut être utilisée aux 
fins de la réévaluation des valeurs seuil applicables aux échantillons de routine pour les matrices validées. 

— Les bonnes performances des méthodes peuvent également être démontrées à l’aide d’essais interlaboratoire. 
Les résultats des échantillons analysés dans des essais interlaboratoire, couvrant une concentration jusqu’à 2 
fois la teneur maximale, par exemple, peuvent également faire partie de l’évaluation du taux de faux 
conformes, si un laboratoire est en mesure de démontrer ses bonnes performances. Les échantillons couvrent 
les profils de congénères les plus fréquents, représentant différences sources. 

— Durant les cas de crise, les valeurs seuil peuvent être réévaluées, reflétant mieux la matrice et les profils de 
congénères particuliers de ce cas précis. 

9. INSCRIPTION DES RÉSULTATS DANS UN RAPPORT 

Méthodes de confirmation 

— Dans la mesure où le procédé d’analyse utilisé le permet, les résultats d’analyse comprennent les teneurs en 
congénères individuels des PCDD/F et des PCB de type dioxine et sont indiqués en estimation inférieure, 
estimation supérieure et estimation intermédiaire, afin que soit consigné un maximum de données, ce qui 
permet une interprétation des résultats en fonction de prescriptions spécifiques. 

— Le rapport mentionne également la méthode utilisée pour extraire les PCDD/F, les PCB de type dioxine et les 
graisses. La teneur en graisses de l’échantillon est déterminée et est indiquée dans le rapport pour les 
échantillons de denrées alimentaires présentant des teneurs maximales ou des seuils d’intervention exprimés 
par rapport à la matière grasse et pour ceux ayant une concentration de graisses attendue de l’ordre de 0 à 
2 % (en accord avec la législation en vigueur); la détermination de la teneur en graisses est facultative pour les 
autres échantillons.
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— Les taux de récupération des étalons internes individuels doivent être fournis s’ils se situent en dehors de la 
plage mentionnée au point 7.2 ou si la teneur maximale est dépassée. Dans tous les autres cas, ils doivent 
être fournis sur demande. 

— L’incertitude de mesure doit également être mentionnée, car ce paramètre est pris en compte lorsqu’il s’agit de 
déterminer la conformité d’un échantillon. Par conséquent, les résultats de l’analyse sont consignés sous la 
forme x +/- U, où x est le résultat de l’analyse et U l’incertitude de mesure élargie calculée au moyen d’un 
facteur d’élargissement de 2 qui donne un niveau de confiance d’environ 95 %. En cas de dosage distinct des 
PCDD/F et des PCB de type dioxine, la somme des estimations de l’incertitude élargie des résultats d’analyse 
distincts concernant les PCDD/F et les PCB de type dioxine doit être utilisée pour la somme des PCDD/F et 
des PCB de type dioxine. 

— Si l’incertitude de mesure est prise en considération au moyen de la CCα (conformément à l’annexe II, point 
IV.2), ce paramètre est inscrit dans le rapport. 

— Les résultats sont exprimés dans les mêmes unités et par (au moins) le même nombre de chiffres significatifs 
que les teneurs maximales établies dans le règlement (CE) n o 1881/2006. 

Méthodes bioanalytiques de dépistage 

— Le dépistage livre un résultat exprimé en tant que conforme ou suspecté d’être non conforme («suspect»). 

— Il peut aussi livrer un résultat pour les PCDD/F et/ou les PCB de type dioxine exprimé en équivalents de 
bioanalyse (BEQ) (et non en TEQ) (voir annexe III, point 2). 

— Si l’incertitude de mesure de la valeur BEQ calculée est donnée, en tant qu’écart type par exemple, elle doit 
être fondée sur une triple analyse au moins de l’échantillon (incluant l’extraction, la purification et la 
détermination de la réponse à l’essai). 

— Les échantillons dont la réponse est au-dessous du seuil d’inscription sont indiqués comme étant sous le seuil 
d’inscription. 

— Pour chaque type de matrice de prélèvement, le rapport mentionne le niveau considéré (teneur maximale, 
seuil d’intervention) sur lequel repose l’évaluation. 

— Le rapport mentionne le type d’essai appliqué, le principe de base de l’essai et le type d’étalonnage. 

— Le rapport mentionne également la méthode utilisée pour extraire les PCDD/F, les PCB de type dioxine et les 
graisses. La teneur en graisses de l’échantillon est déterminée et est indiquée dans le rapport pour les 
échantillons de denrées alimentaires présentant des teneurs maximales ou des seuils d’intervention exprimés 
par rapport à la matière grasse et ceux ayant une concentration de graisses attendue de l’ordre de 0 à 2 % (en 
accord avec la législation en vigueur); la détermination de la teneur en graisses est facultative pour les autres 
échantillons.
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Appendice de l’ANNEXE III 

TEF de l’OMS pour l’évaluation des risques pour les êtres humains, fondés sur les conclusions de la réunion des experts du 
programme international sur la sécurité des substances chimiques (PISSC) de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 
qui s’est tenue en juin 2005 à Genève [Martin van den Berg et al., «The 2005 World Health Organization Re-evaluation of 
Human and Mammalian Toxic Equivalency Factors for Dioxins and Dioxin-like Compounds», Toxicological Sciences 93(2), p. 223 à 
241 (2006)] 

Congénère Valeur TEF 

Dibenzo-p-dioxines (PCDD) 

2,3,7,8-TCDD 1 

1,2,3,7,8-PeCDD 1 

1,2,3,4,7,8-HxCDD 0,1 

1,2,3,6,7,8-HxCDD 0,1 

1,2,3,7,8,9-HxCDD 0,1 

1,2,3,4,6,7,8-HpCDD 0,01 

OCDD 0,0003 

Dibenzofuranes (PCDF) 

2,3,7,8-TCDF 0,1 

1,2,3,7,8-PeCDF 0,03 

2,3,4,7,8-PeCDF 0,3 

1,2,3,4,7,8-HxCDF 0,1 

1,2,3,6,7,8-HxCDF 0,1 

1,2,3,7,8,9-HxCDF 0,1 

2,3,4,6,7,8-HxCDF 0,1 

1,2,3,4,6,7,8-HpCDF 0,01 

1,2,3,4,7,8,9-HpCDF 0,01 

OCDF 0,0003 

Congénère Valeur TEF 

PCB «de type dioxine», PCB non 
ortho et PCB mono ortho 

PCB non ortho 

PCB 77 0,0001 

PCB 81 0,0003 

PCB 126 0,1 

PCB 169 0,03 

PCB mono ortho 

PCB 105 0,00003 

PCB 114 0,00003 

PCB 118 0,00003 

PCB 123 0,00003 

PCB 156 0,00003 

PCB 157 0,00003 

PCB 167 0,00003 

PCB 189 0,00003 

Abréviations utilisées: «T» = tétra; «Pe» = penta; «Hx» = hexa; «Hp» = hepta; «O» = octa; «CDD» = chlorodibenzodioxine; «CDF» = 
chlorodibenzofurane; «CB» = chlorobiphényle.
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ANNEXE IV 

Préparation des échantillons et prescriptions applicables aux méthodes d’analyse à utiliser pour le contrôle 
officiel des teneurs en PCB autres que ceux de type dioxine (PCB # 28, 52, 101, 138, 153 et 180) de 

certaines denrées alimentaires 

1. Méthodes de détection applicables 

Chromatographie en phase gazeuse/détection à capture d’électrons (CG/DCE), CG/SMBR, CG/SM-SM, CG/SMHR ou 
méthodes équivalentes. 

2. Identification et confirmation des analytes considérés 

— Temps de rétention relatif par rapport aux étalons internes ou aux étalons de référence (écart admissible de 
+/– 0,25 %). 

— Séparation par chromatographie en phase gazeuse des six PCB indicateurs (PCB 28, PCB 52, PCB 101, PCB 138, 
PCB 153 et PCB 180) des substances interférentes, surtout les PCB coélués, notamment si les teneurs des échan­
tillons sont dans les limites légales et la non-conformité doit être confirmée. 

[Les congénères qui coéluent souvent sont, par exemple, les PCB 28/31, les PCB 52/69 et les PCB 138/163/164. Pour la CG/SM, il 
convient de tenir compte aussi des interférences possibles de fragments de congénères plus fortement chlorés.] 

— Pour les techniques de CG/SM: 

— Mesure d’au moins: 

— deux ions spécifiques pour la SMHR, 

— deux ions spécifiques d’un m/z > 200 ou trois ions spécifiques d’un m/z > 100 pour la SMBR, 

— d’un précurseur et de deux ions produits pour la SM-SM. 

— Tolérances maximales admises applicables aux rapports isotopiques des fragments de masse sélectionnés: 

Écart relatif entre le rapport de l’ion cible (l’ion recherché le plus abondant) et l’ion qualificateur (2 e ion 
recherché), et le rapport théorique de ces ions ou celui déterminé grâce à un standard d’étalonnage: 

Intensité relative du ou des ions qualificateurs par 
rapport à l’ion cible 

CG-IE-SM 
(écart relatif) 

CG-IC-SM, CG-SM n 

(écart relatif) 

> 50 % ± 10 % ± 20 % 

De > 20 % à 50 % ± 15 % ± 25 % 

De > 10 % à 20 % ± 20 % ± 30 % 

≤ 10 % ± 50 % (*) ± 50 % (*) 

(*) Le nombre de fragments de masse dont l’intensité relative est supérieure à 10 % étant suffisant, il est préférable de ne pas 
utiliser d’ion(s) qualificateur(s) d’une intensité relative inférieure à 10 % par rapport à l’ion cible. 

— Pour la CG/DCE: 

Confirmation des résultats dépassant la tolérance avec deux colonnes de CG présentant des phases stationnaires de 
polarité différente. 

3. Démonstration des performances de la méthode 

Validation dans la plage autour du niveau considéré (0,5 à 2 fois le niveau considéré) avec un coefficient de variation 
acceptable pour les analyses répétées (voir prescriptions relatives à la précision intermédiaire au point 8). 

4. Limite de quantification 

Les valeurs de blanc ne peuvent être supérieures à 30 % du niveau de contamination correspondant à la teneur 
maximale ( 1 ). 

5. Contrôle qualité 

Essais à blanc, analyse d’échantillons enrichis, échantillons servant de contrôle, participation à des essais interlabora­
toire sur les matrices pertinentes à intervalles réguliers.
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6. Mesure des taux de récupération 

— Utilisation d’étalons internes appropriés avec des propriétés physico-chimiques comparables à celles des analytes 
considérés. 

— Ajout d’étalons internes: 

— ajouts dans les échantillons (avant l’extraction et la purification), 

— ajout également possible dans la graisse extraite (avant purification), si teneur maximale exprimée par rapport à 
la matière grasse. 

— Prescriptions relatives aux méthodes recourant aux six congénères indicateurs des PCB marqués d’un isotope: 

— résultats corrigés des taux de récupération des étalons internes, 

— taux de récupération généralement acceptables des étalons internes marqués d’un isotope entre 50 et 120 %, 

— les taux de récupération inférieurs ou supérieurs pour les congénères individuels avec une contribution à la 
somme des six PCB indicateurs inférieure à 10 % sont acceptables. 

— Prescriptions relatives aux méthodes ne recourant pas à l’ensemble des six étalons internes marqués d’un isotope ou 
recourant à d’autres étalons internes: 

— mesure du taux de récupération du ou des étalons internes pour chaque échantillon, 

— taux de récupération acceptables du ou des étalons internes entre 60 et 120 %, 

— résultats corrigés des taux de récupération des étalons internes. 

— Les taux de récupération des congénères non marqués sont vérifiés à l’aide d’échantillons enrichis ou d’échantillons 
de contrôle qualité présentant des concentrations de l’ordre du niveau considéré. Les taux de récupération accepta­
bles pour ces congénères se situent entre 70 et 120 %. 

7. Prescriptions applicables aux laboratoires 

Conformément aux dispositions du règlement (CE) n o 882/2004, les laboratoires sont agréés par un organisme habilité 
qui se conforme au guide ISO 58, de manière à garantir qu’ils appliquent les procédures d’assurance qualité à leurs 
analyses. Les laboratoires sont agréés selon la norme EN ISO/CEI 17025. 

8. Caractéristiques de performances: Critères pour la somme des six PCB indicateurs au niveau considéré 

Justesse De – 30 % à + 30 % 

Précision intermédiaire (RSD %) ≤ 20 % 

Différence entre l’estimation supérieure et l’estimation infé­
rieure 

≤ 20 % 

9. Inscription des résultats dans un rapport 

— Dans la mesure où le procédé d’analyse utilisé le permet, les résultats d’analyse comprennent les teneurs en 
congénères individuels des PCB et sont indiqués en estimation inférieure, estimation supérieure et estimation 
intermédiaire, afin que soit consigné un maximum de données, ce qui permet une interprétation des résultats 
en fonction de prescriptions spécifiques. 

— Le rapport mentionne également la méthode utilisée pour extraire les PCB et les graisses. La teneur en graisses de 
l’échantillon est déterminée et est indiquée dans le rapport pour les échantillons de denrées alimentaires présentant 
des teneurs maximales ou des seuils d’intervention exprimés par rapport à la matière grasse et ceux ayant une 
concentration de graisses attendue de l’ordre de 0 à 2 % (en accord avec la législation en vigueur); la détermination 
de la teneur en graisses est facultative pour les autres échantillons. 

— Les taux de récupération des étalons internes individuels doivent être fournis s’ils se situent en dehors de la plage 
mentionnée au point 6 ou si la teneur maximale est dépassée. Dans tous les autres cas, ils doivent être fournis sur 
demande. 

— L’incertitude de mesure doit également être inscrite dans le rapport, car ce paramètre est pris en compte lorsqu’il 
s’agit de déterminer la conformité d’un échantillon. Par conséquent, les résultats de l’analyse sont consignés sous la 
forme x +/– U, où x est le résultat de l’analyse et U l’incertitude de mesure élargie calculée au moyen d’un facteur 
d’élargissement de 2 qui donne un niveau de confiance d’environ 95 %. 

— Si l’incertitude de mesure est prise en considération au moyen de la CCα (conformément à l’annexe II, point IV.1), 
ce paramètre est inscrit dans le rapport. 

— Les résultats sont exprimés dans les mêmes unités et par (au moins) le même nombre de chiffres significatifs que 
les teneurs maximales établies dans le règlement (CE) n o 1881/2006.
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N o 253/2012 DE LA COMMISSION 

du 22 mars 2012 

modifiant pour la cent soixante-septième fois le règlement (CE) n o 881/2002 du Conseil instituant 
certaines mesures restrictives spécifiques à l’encontre de certaines personnes et entités liées au 

réseau Al-Qaida 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 881/2002 du Conseil du 27 mai 2002 
instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l'encontre 
de certaines personnes et entités liées au réseau Al-Qaida ( 1 ), et 
notamment son article 7, paragraphe 1, point a), et son article 7 
bis, paragraphes 1 et 5, 

considérant ce qui suit: 

(1) L’annexe I du règlement (CE) n o 881/2002 énumère les 
personnes, groupes et entités auxquels s’applique le gel 
des fonds et des ressources économiques ordonné par ce 
règlement. 

(2) Le 12 mars 2012, le Comité des sanctions du Conseil de 
sécurité des Nations unies a décidé d'ajouter deux 
personnes physiques et une entité à la liste des 
personnes, groupes et entités auxquels devrait s'appliquer 
le gel des fonds et des ressources économiques. Le 

14 mars 2012, il a décidé d’ajouter quatre autres 
personnes physiques et de modifier une mention de la 
liste. 

(3) Il convient donc de mettre à jour l'annexe I du règlement 
(CE) n o 881/2002 en conséquence. 

(4) Pour garantir l'efficacité des mesures prévues par le 
présent règlement, celui-ci doit entrer en vigueur immé­
diatement, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L’annexe I du règlement (CE) n o 881/2002 est modifiée confor­
mément à l’annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication 
au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 22 mars 2012. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

Chef du service des instruments de politique étrangère
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ANNEXE 

L’annexe I du règlement (CE) n o 881/2002 est modifiée comme suit: 

(1) La mention suivante est ajoutée sous la rubrique «Personnes morales, groupes et entités»: 

«Jemmah Anshorut Tauhid (JAT) [alias a) Jemaah Anshorut Tauhid, b) Jemmah Ansharut Tauhid, c) Jem’mah Ansharut 
Tauhid, d) Jamaah Ansharut Tauhid, e) Jama’ah Ansharut Tauhid, f) Laskar 99]. Adresse: Jl. Semenromo number 58, 
04/XV Ngruki, Cemani, Grogol, Sukoharjo, Jawa Tengah, Indonésie, téléphone: 0271-2167285, courriel: info@ 
ansharuttauhid.com. Renseignements complémentaires: a) fondé et dirigé par Abu Bakar Ba'asyir; b) créé le 27 juillet 
2008 à Solo, Indonésie; a) associé au Jemaah Islamiyah (JI); d) site Internet: http:/ansharuttauhid.com/. Date de la 
désignation visée à l’article 2 bis, paragraphe 4, point b): 12.3.2012.» 

(2) Les mentions suivantes sont ajoutées sous la rubrique «Personnes physiques»: 

(a) «Mochammad Achwan [alias a) Muhammad Achwan, b) Muhammad Akhwan, c) Mochtar Achwan, d) Mochtar 
Akhwan, e) Mochtar Akwan]. Adresse: Jalan Ir. H. Juanda 8/10, RT/RW 002/001, Jodipan, Blimbing, Malang, 
Indonésie. Né le: a) 4.5.1948, b) 4.5.1946, à Tulungagung, Indonésie. Nationalité: indonésienne. N o d'identifica­
tion nationale: 3573010405480001 (carte d’identité indonésienne au nom de Mochammad Achwan). Date de la 
désignation visée à l’article 2 bis, paragraphe 4, point b): 12.3.2012.» 

(b) «Abdul Rosyid Ridho Ba’asyir [alias a) Abdul Rosyid Ridho Bashir, b) Rashid Rida Ba’aysir, c) Rashid Rida Bashir]. 
Adresse: Podok Pesantren AL Wayain Ngrandu, Sumber Agung Magetan, East Java, Indonésie. Né le 31.1.1974 à 
Sukoharjo, Indonésie. Nationalité: indonésienne. N o d'identification nationale: 1127083101740003 (carte d'iden­
tité indonésienne au nom d'Abdul Rosyid Ridho Ba’asyir). Date de la désignation visée à l’article 2 bis, paragraphe 
4, point b): 12.3.2012.» 

(c) «Mustafa Hajji Muhammad Khan [alias a) Hassan Ghul, b) Hassan Gul, c) Hasan Gul, d) Khalid Mahmud, e) 
Ahmad Shahji, f) Mustafa Muhammad, g) Abu Gharib al-Madani, h) Abu-Shaima, i) Abu- Shayma]. Né a) entre 
août 1977 et septembre 1977, b) en 1976, à a) Al-Madinah, Arabie saoudite, b) à Sangrar, province du Sindh, 
Pakistan. Nationalité: a) pakistanaise, b) saoudienne. Date de la désignation visée à l’article 2 bis, paragraphe 4, 
point b): 14.3.2012.» 

(d) «Hafiz Abdul Salam Bhuttavi [alias a) Hafiz Abdul Salam Bhattvi, b) Hafiz Abdusalam Budvi, c) Hafiz Abdus­
salaam Bhutvi, d) Abdul Salam Budvi, e) Abdul Salam Bhattwi, f) Abdul Salam Bhutvi, g) Mullah Abdul Salaam 
Bhattvi, h) Molvi Abdursalam Bhattvi]. Titre: a) maulavi, b) mollah. Né en 1940 à Gujranwala, province du 
Pendjab, Pakistan. Nationalité: pakistanaise. Date de la désignation visée à l’article 2 bis, paragraphe 4, point b): 
14.3.2012.» 

(e) «Zafar Iqbal [alias a) Zaffer Iqbal, b) Malik Zafar Iqbal Shehbaz, c) Malik Zafar Iqbal Shahbaz, d) Malik Zafar Iqbal, 
e) Zafar Iqbal Chaudhry, f) Muhammad Zafar Iqbal]. Né le 4.10.1953 à Masjid al-Qadesia, 4 Lake Road, Lahore, 
Pakistan. Nationalité: pakistanaise. Passeport n o DG5149481 (passeport délivré le 22.8.2006, arrivé à expiration le 
21.8.2011, livret de passeport n o A2815665). N o d'identification nationale: a) 35202-4135948-7 b) 
29553654234. Renseignement complémentaire: autre titre: professeur. Date de la désignation visée à l’article 2 
bis, paragraphe 4, point b): 14.3.2012.» 

(f) «Abdur Rehman [alias a) Abdul Rehman, b) Abd Ur-Rehman, c) Abdur Rahman, d) Abdul Rehman Sindhi, e) 
Abdul Rehman al-Sindhi, f) Abdur Rahman al-Sindhi, g) Abdur Rehman Sindhi, h) Abdurahman Sindhi, i) 
Abdullah Sindhi, j) Abdur Rehman Muhammad Yamin]. Adresse: Karachi, Pakistan. Né le 3.10.1965 à Mirpur 
Khas, Pakistan. Nationalité: pakistanaise. Passeport n o CV9157521 (passeport pakistanais délivré le 8.9.2008, 
expire le 7.9.2013). N o d'identification nationale: 44103-5251752-5. Date de la désignation visée à l’article 2 
bis, paragraphe 4, point b): 14.3.2012.» 

(3) La mention «Lashkar e-Tayyiba [alias a) Lashkar-e-Toiba, b) Lashkar-i-Taiba, c) al Mansoorian, d) al Mansooreen, e) 
Army of the Pure, f) Army of the Righteous, g) Army of the Pure and Righteous, h) Paasban-e-Kashmir, i) Paasban-i- 
Ahle-Hadith, j) Pasban-e-Kashmir, k) Pasban-e-Ahle-Hadith, l) Paasban-e-Ahle-Hadis, m) Pashan-e-ahle Hadis, n) 
Lashkar e Tayyaba, o) LET, p) Jamaat-ud-Dawa, q) JUD, r) Jama’at al-Dawa, s) Jamaat ud-Daawa, t) Jamaat ul- 
Dawah, u) Jamaat-ul-Dawa, v) Jama’at-i-Dawat, w) Jamaiat-ud-Dawa, x) Jama’at-ud-Da’awah, y) Jama’at-ud-Da’awa, 
z) Jamaati-ud-Dawa]. Date de la désignation visée à l’article 2 bis, paragraphe 4, point b): 2.5.2005.» qui figure 
sous la rubrique «Personnes morales, groupes et entités» est remplacée par la mention suivante:
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«Lashkar e-Tayyiba [alias a) Lashkar-e-Toiba, b) Lashkar-i-Taiba, c) al Mansoorian, d) al Mansooreen, e) Army of the 
Pure, f) Army of the Righteous, g) Army of the Pure and Righteous, h) Paasban-e-Kashmir, i) Paasban-i-Ahle-Hadith, j) 
Pasban-e-Kashmir, k) Pasban-e-Ahle-Hadith, l) Paasban-e-Ahle-Hadis, m) Pashan-e-ahle Hadis, n) Lashkar e Tayyaba, o) 
LET, p) Jamaat-ud-Dawa, q) JUD, r) Jama’at al-Dawa, s) Jamaat ud-Daawa, t) Jamaat ul-Dawah, u) Jamaat-ul-Dawa, v) 
Jama’at-i-Dawat, w) Jamaiat-ud-Dawa, x) Jama’at-ud-Da’awah, y) Jama’at-ud-Da’awa, z) Jamaati-ud-Dawa, aa) Falah-i- 
Insaniat Foundation (FIF)]. Date de la désignation visée à l’article 2 bis, paragraphe 4, point b): 2.5.2005.»
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N o 254/2012 DE LA COMMISSION 

du 22 mars 2012 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains 
fruits et légumes 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ), 

vu le règlement d'exécution (UE) n o 543/2011 de la 
Commission du 7 juin 2011 portant modalités d’application 
du règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne 
les secteurs des fruits et légumes et des fruits et légumes 
transformés ( 2 ), et notamment son article 136, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement d’exécution (UE) n o 543/2011 prévoit, en 
application des résultats des négociations commerciales 
multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour la 
fixation par la Commission des valeurs forfaitaires 

à l'importation des pays tiers, pour les produits et 
les périodes figurant à l'annexe XVI, partie A, dudit 
règlement. 

(2) La valeur forfaitaire à l'importation est calculée chaque 
jour ouvrable, conformément à l'article 136, paragraphe 
1, du règlement d'exécution (UE) n o 543/2011, en tenant 
compte des données journalières variables. Il importe, par 
conséquent, que le présent règlement entre en vigueur le 
jour de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 136 du 
règlement d’exécution (UE) n o 543/2011 sont fixées à l'annexe 
du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication 
au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 22 mars 2012. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

José Manuel SILVA RODRÍGUEZ 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers ( 1 ) Valeur forfaitaire à l'importation 

0702 00 00 CR 52,7 
IL 188,6 
JO 64,0 

MA 45,8 
TN 68,9 
TR 90,6 
ZZ 85,1 

0707 00 05 JO 107,2 
TR 206,0 
ZZ 156,6 

0709 91 00 EG 79,1 
ZZ 79,1 

0709 93 10 JO 225,1 
MA 59,1 
TR 128,8 
ZZ 137,7 

0805 10 20 BR 35,0 
EG 47,2 
IL 80,8 

MA 51,2 
TN 58,4 
TR 67,2 
ZZ 56,6 

0805 50 10 EG 43,8 
TR 46,7 
ZZ 45,3 

0808 10 80 AR 89,5 
BR 86,3 
CA 125,0 
CL 90,8 
CN 112,4 
MK 31,8 
US 159,9 
UY 74,9 
ZA 119,9 
ZZ 98,9 

0808 30 90 AR 92,2 
CL 112,3 
CN 63,0 
ZA 92,7 
ZZ 90,1 

( 1 ) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) n o 1833/2006 de la Commission (JO L 354 du 14.12.2006, p. 19). Le code «ZZ» 
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N o 255/2012 DE LA COMMISSION 

du 22 mars 2012 

modifiant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels à l'importation pour 
certains produits du secteur du sucre, fixés par le règlement d'exécution (UE) n o 971/2011 pour 

la campagne 2011/2012 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement OCM unique) ( 1 ), 

vu le règlement (CE) n o 951/2006 de la Commission du 30 juin 
2006 portant modalités d'application du règlement (CE) 
n o 318/2006 du Conseil en ce qui concerne les échanges 
avec les pays tiers dans le secteur du sucre ( 2 ), et notamment 
son article 36, paragraphe 2, deuxième alinéa, deuxième phrase, 

considérant ce qui suit: 

(1) Les montants des prix représentatifs et des droits addi­
tionnels applicables à l'importation de sucre blanc, de 
sucre brut et de certains sirops pour la campagne 
2011/2012 ont été fixés par le règlement d'exécution 
(UE) n o 971/2011 de la Commission ( 3 ). Ces prix et 
droits ont été modifiés en dernier lieu par le règlement 
d'exécution (UE) n o 235/2012 de la Commission ( 4 ). 

(2) Les données dont la Commission dispose actuellement 
conduisent à modifier lesdits montants, conformément 
à l'article 36 du règlement (CE) n o 951/2006. 

(3) En raison de la nécessité d'assurer que cette mesure s'ap­
plique le plus rapidement possible après la mise à dispo­
sition des données actualisées, il convient que le présent 
règlement entre en vigueur le jour de sa publication, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les prix représentatifs et les droits additionnels applicables à 
l'importation des produits visés à l'article 36 du règlement 
(CE) n o 951/2006, fixés par le règlement d'exécution (UE) 
n o 971/2011 pour la campagne 2011/2012, sont modifiés et 
figurent à l’annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication 
au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 22 mars 2012. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

José Manuel SILVA RODRÍGUEZ 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Montants modifiés des prix représentatifs et des droits additionnels à l'importation du sucre blanc, du sucre brut 
et des produits du code NC 1702 90 95 applicables à partir du 23 mars 2012 

(en EUR) 

Code NC Montant du prix représentatif par 100 kg 
net du produit en cause 

Montant du droit additionnel par 100 kg 
net du produit en cause 

1701 12 10 ( 1 ) 44,97 0,00 

1701 12 90 ( 1 ) 44,97 1,12 

1701 13 10 ( 1 ) 44,97 0,00 
1701 13 90 ( 1 ) 44,97 1,41 

1701 14 10 ( 1 ) 44,97 0,00 

1701 14 90 ( 1 ) 44,97 1,41 
1701 91 00 ( 2 ) 49,59 2,59 

1701 99 10 ( 2 ) 49,59 0,00 

1701 99 90 ( 2 ) 49,59 0,00 
1702 90 95 ( 3 ) 0,50 0,22 

( 1 ) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'annexe IV, point III, du règlement (CE) n o 1234/2007. 
( 2 ) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'annexe IV, point II, du règlement (CE) n o 1234/2007. 
( 3 ) Fixation par 1 % de teneur en saccharose.
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N o 256/2012 DE LA COMMISSION 

du 22 mars 2012 

modifiant le règlement (CE) n o 1484/95 en ce qui concerne les prix représentatifs dans les secteurs 
de la viande de volaille et des œufs ainsi que pour l'ovalbumine 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ), et 
notamment son article 143, en liaison avec son article 4, 

vu le règlement (CE) n o 614/2009 du Conseil du 7 juillet 2009 
concernant le régime commun d'échanges pour l'ovalbumine et 
la lactalbumine ( 2 ), et notamment son article 3, paragraphe 4, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) n o 1484/95 de la Commission ( 3 ) a 
fixé les modalités d'application du régime relatif à 
l'application des droits additionnels à l'importation et a 
fixé les prix représentatifs dans les secteurs de la viande 
de volaille et des œufs ainsi que pour l'ovalbumine. 

(2) Il résulte du contrôle régulier des données, sur lesquelles 
est basée la détermination des prix représentatifs pour les 
produits des secteurs de la viande de volaille et des œufs 
ainsi que pour l'ovalbumine, qu'il s'impose de modifier 

les prix représentatifs pour les importations de certains 
produits en tenant compte de variations des prix selon 
l'origine. 

(3) Il y a lieu de modifier le règlement (CE) n o 1484/95 en 
conséquence. 

(4) En raison de la nécessité d'assurer que cette mesure s'ap­
plique le plus rapidement possible après la mise à dispo­
sition des données actualisées, il convient que le présent 
règlement entre en vigueur le jour de sa publication. 

(5) Les mesures prévues au présent règlement sont 
conformes à l'avis du comité de gestion de l'organisation 
commune des marchés agricoles, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe I du règlement (CE) n o 1484/95 est remplacée par le 
texte figurant à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication 
au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 22 mars 2012. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

José Manuel SILVA RODRÍGUEZ 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

«ANNEXE I 

Code NC Désignation des marchandises Prix représentatif 
(en EUR/100 kg) 

Garantie visée à 
l'article 3, 

paragraphe 3 
(en EUR/100 kg) 

Origine ( 1 ) 

0207 12 10 Carcasses de poulets présentation 70 %, 
congelées 

131,3 0 AR 

0207 12 90 Carcasses de poulets présentation 65 %, 
congelées 

137,8 0 AR 

129,0 0 BR 

0207 14 10 Morceaux désossés de coqs ou de poules, 
congelés 

288,1 4 AR 

228,1 22 BR 

325,0 0 CL 

0207 27 10 Morceaux désossés de dindes, congelés 325,1 0 BR 

415,6 0 CL 

0408 11 80 Jaunes d'œufs séchés 335,6 0 AR 

0408 91 80 Œufs sans coquilles séchés 345,0 0 AR 

1602 32 11 Préparations non cuites de coqs ou de 
poules 

291,6 0 BR 

353,2 0 CL 

3502 11 90 Ovalbumines séchées 522,3 0 AR 

( 1 ) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) n o 1833/2006 de la Commission (JO L 354 du 14.12.2006, p. 19). Le code “ZZ” 
représente “autres origines”.»
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N o 257/2012 DE LA COMMISSION 

du 22 mars 2012 

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ), et 
notamment son article 164, paragraphe 2, et son article 170, en 
liaison avec son article 4, 

considérant ce qui suit: 

(1) Aux termes de l’article 162, paragraphe 1, du règlement 
(CE) n o 1234/2007, la différence entre les prix des 
produits visés à la partie XV de l'annexe I dudit règlement 
sur le marché mondial et sur le marché de l’Union peut 
être couverte par une restitution à l’exportation. 

(2) Compte tenu de la situation actuellement observée sur le 
marché de la viande bovine, il importe de fixer des resti­
tutions à l’exportation conformément aux règles et aux 
critères prévus aux articles 162, 163, 164, 167, 168 et 
169 du règlement (CE) n o 1234/2007. 

(3) Aux termes de l'article 164, paragraphe 1, du règlement 
(CE) n o 1234/2007, la restitution peut être différenciée 
selon la destination, notamment lorsque la situation du 
marché mondial, les besoins spécifiques de certains 
marchés ou les obligations découlant des accords 
conclus conformément à l'article 300 du traité l'exigent. 

(4) Les restitutions ne devraient être accordées que pour les 
produits autorisés à circuler librement dans l’Union et qui 
portent la marque de salubrité prévue à l’article 5, para­
graphe 1, point a), du règlement (CE) n o 853/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
fixant des règles spécifiques d’hygiène applicables aux 
denrées alimentaires d’origine animale ( 2 ). Ces produits 
doivent également satisfaire aux exigences du règlement 
(CE) n o 852/2004 du Parlement européen et du Conseil 
du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimen­
taires ( 3 ) et du règlement (CE) n o 854/2004 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles 
spécifiques d’organisation des contrôles officiels concer­
nant les produits d’origine animale destinés à la consom­
mation humaine ( 4 ). 

(5) L'article 7, paragraphe 2, troisième alinéa, du règlement 
(CE) n o 1359/2007 de la Commission du 21 novembre 
2007 arrêtant les conditions d'octroi de restitutions parti­
culières à l'exportation pour certaines viandes bovines 
désossées ( 5 ) prévoit une diminution de la restitution 
particulière si la quantité de viande désossée destinée à 
être exportée est inférieure à 95 % de la quantité totale en 
poids des morceaux provenant du désossage, et sans 
pour autant être inférieure à 85 % de celle-ci. 

(6) Les restitutions actuellement en vigueur ont été fixées par 
le règlement d’exécution (UE) n o 1318/2011 de la 
Commission ( 6 ). Dès lors qu’il y a lieu de fixer de 
nouvelles restitutions, il convient d'abroger ce règlement. 

(7) Afin d'éviter de perturber le marché, d'éviter la spécula­
tion sur le marché et d'assurer une gestion efficace, il 
convient que le présent règlement entre en vigueur le 
jour de sa publication au Journal officiel de l'Union euro­
péenne. 

(8) Les mesures prévues au présent règlement sont 
conformes à l'avis du comité de gestion de l'organisation 
commune des marchés agricoles, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

1. Les restitutions à l'exportation prévues à l'article 164 du 
règlement (CE) n o 1234/2007 sont accordées pour les produits 
énumérés à l'annexe du présent règlement et à concurrence des 
montants qui y sont spécifiés, sous réserve des conditions énon­
cées au paragraphe 2 du présent article. 

2. Les produits pouvant bénéficier d’une restitution en vertu 
du paragraphe 1 doivent satisfaire aux exigences des règlements 
(CE) n o 852/2004 et (CE) n o 853/2004 et, notamment, être 
préparés dans un établissement agréé et satisfaire aux conditions 
de marquage de salubrité fixées à l’annexe I, section I, chapitre 
III, du règlement (CE) n o 854/2004. 

Article 2 

Dans le cas visé à l'article 7, paragraphe 2, troisième alinéa, du 
règlement (CE) n o 1359/2007, le taux de la restitution pour les 
produits relevant du code produit 0201 30 00 9100 est 
diminué de 3,5 EUR/100 kg. 

Article 3 

Le règlement d'exécution (UE) n o 1318/2011 est abrogé.

FR L 84/32 Journal officiel de l’Union européenne 23.3.2012 

( 1 ) JO L 299 du 16.11.2007, p. 1. 
( 2 ) JO L 139 du 30.4.2004, p. 55. 
( 3 ) JO L 139 du 30.4.2004, p. 1. 
( 4 ) JO L 139 du 30.4.2004, p. 206. 

( 5 ) JO L 304 du 22.11.2007, p. 21. 
( 6 ) JO L 334 du 16.12.2011, p. 21.



Article 4 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 22 mars 2012. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

José Manuel SILVA RODRÍGUEZ 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine applicables à partir du 23 mars 2012 

Code des produits Destination Unité de mesure Montant des restitutions 

0102 21 10 9140 B00 EUR/100 kg poids vif 12,9 

0102 21 30 9140 B00 EUR/100 kg poids vif 12,9 

0102 31 00 9100 B00 EUR/100 kg poids net 12,9 

0102 31 00 9200 B00 EUR/100 kg poids net 12,9 

0102 90 20 9100 B00 EUR/100 kg poids net 12,9 

0102 90 20 9200 B00 EUR/100 kg poids net 12,9 

0201 10 00 9110 ( 1 ) B02 EUR/100 kg poids net 18,3 

B03 EUR/100 kg poids net 10,8 

0201 10 00 9130 ( 1 ) B02 EUR/100 kg poids net 24,4 

B03 EUR/100 kg poids net 14,4 

0201 20 20 9110 ( 1 ) B02 EUR/100 kg poids net 24,4 

B03 EUR/100 kg poids net 14,4 

0201 20 30 9110 ( 1 ) B02 EUR/100 kg poids net 18,3 

B03 EUR/100 kg poids net 10,8 

0201 20 50 9110 ( 1 ) B02 EUR/100 kg poids net 30,5 

B03 EUR/100 kg poids net 17,9 

0201 20 50 9130 ( 1 ) B02 EUR/100 kg poids net 18,3 

B03 EUR/100 kg poids net 10,8 

0201 30 00 9050 US ( 3 ) EUR/100 kg poids net 3,3 

CA ( 4 ) EUR/100 kg poids net 3,3 

0201 30 00 9060 ( 6 ) B02 EUR/100 kg poids net 11,3 

B03 EUR/100 kg poids net 3,8 

0201 30 00 9100 ( 2 ) ( 6 ) B04 EUR/100 kg poids net 42,4 

B03 EUR/100 kg poids net 24,9 

EG EUR/100 kg poids net 51,7 

0201 30 00 9120 ( 2 ) ( 6 ) B04 EUR/100 kg poids net 25,4 

B03 EUR/100 kg poids net 15,0 

EG EUR/100 kg poids net 31,0
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Code des produits Destination Unité de mesure Montant des restitutions 

0202 10 00 9100 B02 EUR/100 kg poids net 8,1 

B03 EUR/100 kg poids net 2,7 

0202 20 30 9000 B02 EUR/100 kg poids net 8,1 

B03 EUR/100 kg poids net 2,7 

0202 20 50 9900 B02 EUR/100 kg poids net 8,1 

B03 EUR/100 kg poids net 2,7 

0202 20 90 9100 B02 EUR/100 kg poids net 8,1 

B03 EUR/100 kg poids net 2,7 

0202 30 90 9100 US ( 3 ) EUR/100 kg poids net 3,3 

CA ( 4 ) EUR/100 kg poids net 3,3 

0202 30 90 9200 ( 6 ) B02 EUR/100 kg poids net 11,3 

B03 EUR/100 kg poids net 3,8 

1602 50 31 9125 ( 5 ) B00 EUR/100 kg poids net 11,6 

1602 50 31 9325 ( 5 ) B00 EUR/100 kg poids net 10,3 

1602 50 95 9125 ( 5 ) B00 EUR/100 kg poids net 11,6 

1602 50 95 9325 ( 5 ) B00 EUR/100 kg poids net 10,3 

N.B.: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) n o 3846/87 de la Commission 
(JO L 366 du 24.12.1987, p. 1). 
Les codes des destinations sont définis au règlement (CE) n o 1833/2006 de la Commission (JO L 354 du 14.12.2006, p. 19). 
Les autres destinations sont définies comme suit: 
B00: toutes destinations (pays tiers, autres territoires, avitaillement et destinations assimilées à une exportation hors de l'Union). 
B02: B04 et destination EG. 
B03: Albanie, Croatie, Bosnie-Herzégovine, Serbie, Kosovo (*), Monténégro, Ancienne république yougoslave de Macédoine, avitail­

lement et soutage [destinations visées aux articles 33 et 42 et, si approprié, à l'article 41 du règlement (CE) n o 612/2009 de la 
Commission (JO L 186 du 17.7.2009, p. 1)]. 

B04: Turquie, Ukraine, Biélorussie, Moldavie, Russie, Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan, Kazakhstan, Turkménistan, Ouzbékistan, Tadji­
kistan, Kirghizstan, Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Liban, Syrie, Irak, Iran, Israël, Cisjordanie/bande de Gaza, Jordanie, Arabie 
saoudite, Koweït, Bahreïn, Qatar, Émirats arabes unis, Oman, Yémen, Pakistan, Sri Lanka, Myanmar (Birmanie), Thaïlande, Viêt 
Nam, Indonésie, Philippines, Chine, Corée du Nord, Hong Kong, Soudan, Mauritanie, Mali, Burkina Faso, Niger, Tchad, Cap- 
Vert, Sénégal, Gambie, Guinée-Bissau, Guinée, Sierra Leone, Liberia, Côte d'Ivoire, Ghana, Togo, Bénin, Nigeria, Cameroun, 
République centrafricaine, Guinée équatoriale, São Tomé e Príncipe, Gabon, Congo, République démocratique du Congo, 
Rwanda, Burundi, Sainte-Hélène et dépendances, Angola, Éthiopie, Érythrée, Djibouti, Somalie, Ouganda, Tanzanie, Seychelles 
et dépendances, Territoire britannique de l'océan indien, Mozambique, Maurice, Comores, Mayotte, Zambie, Malawi, Afrique du 
Sud, Lesotho. 

(*) Tel qu’il est défini par la résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations unies du 10 juin 1999. 
( 1 ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation de l'attestation figurant à l'annexe du règlement (CE) 

n o 433/2007 de la Commission (JO L 104 du 21.4.2007, p. 3). 
( 2 ) L’octroi de la restitution est subordonné au respect des conditions prévues par le règlement (CE) n o 1359/2007 de la Commission 

(JO L 304 du 22.11.2007, p. 21) et, le cas échéant, par le règlement (CE) n o 1741/2006 de la Commission (JO L 329 du 25.11.2006, 
p. 7). 

( 3 ) Réalisées dans les conditions du règlement (CE) n o 1643/2006 de la Commission (JO L 308 du 8.11.2006, p. 7). 
( 4 ) Réalisées dans les conditions du règlement (CE) n o 1041/2008 de la Commission (JO L 281 du 24.10.2008, p. 3). 
( 5 ) L'octroi de la restitution est subordonné au respect des conditions prévues par le règlement (CE) n o 1731/2006 de la Commission 

(JO L 325 du 24.11.2006, p. 12). 
( 6 ) La teneur en viande bovine maigre à l'exclusion de la graisse est déterminée selon la procédure d'analyse reprise à l'annexe du règlement 

(CEE) n o 2429/86 de la Commission (JO L 210 du 1.8.1986, p. 39). 
Le terme «teneur moyenne» se réfère à la quantité de l’échantillon tel que défini à l’article 2, paragraphe 1, du règlement (CE) 
n o 765/2002 de la Commission (JO L 117 du 4.5.2002, p. 6). L'échantillon est pris de la partie du lot concerné présentant le 
risque le plus élevé.

FR 23.3.2012 Journal officiel de l’Union européenne L 84/35



DÉCISIONS 

DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 22 mars 2012 

clôturant la procédure antidumping concernant les importations de certains éléments de fixation en 
acier inoxydable et de leurs parties originaires de l’Inde 

(2012/163/UE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1225/2009 du Conseil du 30 novembre 
2009 relatif à la défense contre les importations qui font l’objet 
d’un dumping de la part de pays non membres de la Commu­
nauté européenne ( 1 ) (ci-après le «règlement de base»), et notam­
ment son article 9, 

après consultation du comité consultatif, 

considérant ce qui suit: 

1. PROCÉDURE 

1.1. Ouverture 

(1) Le 13 mai 2011, la Commission européenne (ci-après la 
«Commission») a annoncé, par un avis publié au Journal 
officiel de l’Union européenne ( 2 ) (ci-après l'«avis d’ouver­
ture»), l’ouverture d’une procédure antidumping concer­
nant les importations, dans l’Union, de certains éléments 
de fixation en acier inoxydable et de leurs parties origi­
naires de l’Inde (ci-après le «produit concerné»). 

(2) Le même jour, la Commission a annoncé, par un avis 
publié au Journal officiel de l’Union européenne ( 3 ), l’ouver­
ture d’une procédure antisubventions concernant les 
importations, dans l’Union, de certains éléments de fixa­
tion en acier inoxydable et de leurs parties originaires de 
l’Inde et a entamé une enquête distincte. 

(3) La procédure antidumping a été lancée à la suite d’une 
plainte déposée le 31 mars 2011 par l’European Indus­
trial Fasteners Institute (EIFI) (ci-après le «plaignant») au 
nom de producteurs représentant plus de 25 % de la 
production totale d’éléments de fixation en acier inoxy­
dable et de leurs parties réalisée dans l’Union. La plainte 
contenait des éléments attestant à première vue l’exis­
tence d’un dumping dont faisait l’objet ledit produit et 
du préjudice important en résultant, qui ont été jugés 
suffisants pour justifier l’ouverture d’une enquête. 

1.2. Parties concernées par la procédure 

(4) La Commission a officiellement informé le plaignant, les 
autres producteurs connus de l’Union, les producteurs- 

exportateurs connus, les importateurs connus, les utilisa­
teurs notoirement concernés, ainsi que les autorités 
indiennes de l’ouverture de la procédure. Les parties inté­
ressées ont eu la possibilité de faire connaître leur point 
de vue par écrit et de demander à être entendues dans le 
délai fixé dans l’avis d’ouverture. 

(5) Toutes les parties intéressées qui l’ont demandé et ont 
démontré qu’il existait des raisons particulières de les 
entendre ont été entendues. 

1.2.1. Échantillonnage des producteurs-exportateurs indiens 

(6) En raison du nombre apparemment élevé des produc­
teurs-exportateurs indiens, il a été envisagé, dans l’avis 
d’ouverture, de recourir à l’échantillonnage pour déter­
miner l’existence d’un dumping, conformément à l’ar­
ticle 17, paragraphe 1, du règlement de base. 

(7) Pour permettre à la Commission de décider s’il convient 
de recourir à l’échantillonnage et, le cas échéant, de déter­
miner la composition de l’échantillon, les producteurs- 
exportateurs indiens ont été invités à se faire connaître 
dans un délai de 15 jours à compter de la date d’ouver­
ture de l’enquête et à fournir des informations de base 
sur leurs ventes à l’exportation et sur le marché intérieur, 
leurs activités précises en ce qui concerne la fabrication et 
la vente du produit concerné, ainsi que les noms et les 
activités de toutes leurs sociétés liées qui sont intervenues 
dans la production et la vente du produit concerné au 
cours de la période allant du 1 er avril 2010 au 31 mars 
2011 (ci-après la «période d’enquête»). 

(8) Au total, cinq producteurs-exportateurs, y compris un 
groupe indien de sociétés liées, ont communiqué les 
informations requises et ont accepté d’être inclus dans 
l’échantillon dans le délai fixé dans l’avis d’ouverture. 
Ces sociétés ayant coopéré ont fait état d’exportations 
du produit concerné vers l’Union au cours de la 
période d’enquête. La comparaison entre les données 
d’importation d’Eurostat et le volume des exportations 
vers l’Union du produit concerné déclarées pour la 
période d’enquête par les cinq sociétés ayant coopéré a 
révélé que le niveau de coopération des producteurs- 
exportateurs indiens était proche de 100 %. Ainsi, 
l’échantillon a été choisi sur la base des informations 
présentées par ces cinq producteurs-exportateurs. 

(9) Conformément à l’article 17, paragraphe 1, du règlement 
de base, un échantillon a été constitué sur la base du plus 
grand volume représentatif d’exportations du produit
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concerné vers l’Union sur lequel l’enquête pouvait raison­
nablement porter compte tenu du temps disponible. Sur 
la base des informations reçues des producteurs-exporta­
teurs, la Commission a retenu un échantillon composé de 
trois producteurs-exportateurs affichant le volume d’ex­
portations vers l’Union le plus élevé. Sur la base des 
informations obtenues dans le cadre de l’échantillonnage, 
les sociétés ou groupes retenus représentaient 99 % du 
volume total des exportations du produit concerné vers 
l’Union au cours de la période d’enquête déclaré par les 
producteurs-exportateurs ayant coopéré. Il a donc été 
considéré qu’un tel échantillon permettrait de limiter l’en­
quête à un nombre raisonnable de producteurs-exporta­
teurs sur lequel elle pourrait porter compte tenu du 
temps disponible, tout en garantissant un niveau élevé 
de représentativité. 

1.2.2. Composition de l’échantillon de producteurs-exportateurs 
indiens ayant coopéré 

(10) Conformément à l’article 17, paragraphe 1, du règlement 
de base, les parties concernées et les autorités indiennes 
ont été consultées sur la composition de l’échantillon. Les 
deux producteurs-exportateurs non retenus dans l’échan­
tillon ont insisté pour être également inclus dans l’échan­
tillon. Toutefois, du point de vue de la représentativité de 
l’échantillon proposé, comme indiqué au considérant 8 
ci-dessus, il a été conclu qu’il n’était pas nécessaire de 
modifier ou d’étendre l’échantillon. 

1.2.3. Examen individuel des sociétés ne figurant pas dans 
l’échantillon 

(11) Deux producteurs-exportateurs ayant coopéré qui n’ont 
pas été inclus dans l’échantillon ont sollicité un traite­
ment individuel et ont répondu au questionnaire anti­
dumping dans les délais. 

(12) Comme il a été conclu que la présente procédure anti­
dumping devrait être clôturée pour les raisons mention­
nées ci-après, les demandes d’examen individuel n’ont pas 
été prises en considération. 

1.2.4. Échantillonnage des producteurs de l’Union 

(13) En raison du nombre apparemment élevé de producteurs 
de l’Union, il a été prévu, dans l’avis d’ouverture, de 
recourir à l’échantillonnage pour déterminer le préjudice, 
conformément à l’article 17 du règlement de base. 

(14) Dans l’avis d’ouverture, la Commission a annoncé qu’elle 
avait provisoirement sélectionné un échantillon de 
producteurs de l’Union. Cet échantillon se composait de 
cinq sociétés, sur les 15 producteurs de l’Union qui 
étaient connus avant l’ouverture de l’enquête, sélection­
nées sur la base du volume de leurs ventes, de leur taille 
et de leur situation géographique dans l’Union. Elles 
représentaient 37 % du total estimé de la production de 
l’Union au cours de la période d’enquête. Les parties 
intéressées ont été invitées à consulter le dossier et à 
présenter leurs observations sur ce choix dans les 
quinze jours suivant la date de publication de l’avis d’ou­
verture. Aucune des parties intéressées ne s’est opposée à 
l’échantillon proposé, composé de cinq sociétés. 

(15) Par la suite, l’un des cinq producteurs de l’Union inclus 
dans l’échantillon a mis fin à sa coopération. Les quatre 

autres sociétés retenues dans l’échantillon représentaient 
31 % du total estimé de la production de l’Union au 
cours de la période d’enquête. L’échantillon a donc été 
considéré comme étant représentatif de l’industrie de 
l’Union. 

1.2.5. Échantillonnage des importateurs indépendants 

(16) En raison du nombre potentiellement élevé d’importa­
teurs concernés par la procédure, il a été envisagé, dans 
l’avis d’ouverture, de recourir à l’échantillonnage confor­
mément à l’article 17 du règlement de base. Deux impor­
tateurs ont communiqué les informations requises et ont 
accepté d’être inclus dans l’échantillon dans les délais 
prévus dans l’avis d’ouverture. En raison du nombre 
peu élevé des importateurs qui se sont fait connaître, il 
a été décidé de ne pas recourir à l’échantillonnage. 

1.3. Réponses au questionnaire et vérifications 

(17) La Commission a envoyé des questionnaires à toutes les 
parties notoirement concernées ainsi qu’à toutes les 
autres parties qui se sont fait connaître dans les délais 
fixés dans l’avis d’ouverture. Des questionnaires ont donc 
été envoyés aux producteurs-exportateurs indiens inclus 
dans l’échantillon, aux producteurs de l’Union retenus 
dans l’échantillon, aux importateurs ayant coopéré au 
sein de l’Union et à tous les utilisateurs notoirement 
concernés par l’enquête. 

(18) Des réponses ont été reçues de la part des producteurs- 
exportateurs de l’échantillon et de quatre producteurs de 
l’Union inclus dans l’échantillon. Aucun des importateurs 
ou utilisateurs n’a répondu au questionnaire. 

(19) La Commission a recherché et vérifié toutes les informa­
tions communiquées par les parties concernées et jugées 
nécessaires aux fins de la détermination du dumping, du 
préjudice en résultant et de l’intérêt de l’Union. 

(20) Une partie a fait valoir que l’un des producteurs-expor­
tateurs avait présenté un trop grand nombre de 
demandes de confidentialité et n’avait pas fourni de 
version publique suffisamment significative de sa 
réponse au questionnaire. Par conséquent, les informa­
tions transmises par cette société ne devraient pas être 
prises en considération et cette dernière devrait être 
traitée comme une partie n’ayant pas coopéré à l’enquête. 

(21) La version non confidentielle de la réponse de ce produc­
teur-exportateur, comprenant sa réponse initiale et une 
version complétée à la suite d’une lettre recensant les 
insuffisances de sa réponse, a toutefois fait l’objet d’une 
nouvelle analyse et a été jugée suffisamment complète 
pour être considérée comme une réponse publique signi­
ficative. L’argument en question a donc été rejeté. 

(22) Des visites de vérification ont été effectuées dans les 
locaux des parties suivantes: 

Producteurs de l’Union: 

— Inox Viti di Cattinori Bruno & C.s.n.c, Grumello del 
Monte, Italie 

— Bontempi Vibo S.p.A., Rodengo Saiano, Italie 

— Ugivis S.A, Belley, France
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Producteurs-exportateurs en Inde: 

— Viraj Profiles Limited, Boisar, Dist. Thane, Maha­
rashtra 

— Agarwal Fastners Pvt. Ltd., Vasai (East), Dist. Thane, 
Maharashtra 

— Raajratna Ventures Ltd., Ahmedabad, Gujarat 

1.4. Période d’enquête 

(23) L’enquête relative au dumping et au préjudice a porté sur 
la période comprise entre le 1 er avril 2010 et le 31 mars 
2011. L’examen des tendances dans le cadre de l’analyse 
du préjudice a couvert la période allant de janvier 2008 à 
la fin de la période d’enquête (ci-après la «période consi­
dérée»). 

2. PRODUIT CONCERNÉ ET PRODUIT SIMILAIRE 

2.1. Produit concerné 

(24) Les produits concernés sont des éléments de fixation en 
acier inoxydable et leurs parties (ci-après les «éléments de 
fixation») originaires de l’Inde, relevant actuellement des 
codes NC 7318 12 10, 7318 14 10, 7318 15 30, 
7318 15 51, 7318 15 61 et 7318 15 70. 

2.2. Produit similaire 

(25) Il a été constaté que le produit concerné, le produit 
fabriqué et vendu sur le marché intérieur indien et le 
produit fabriqué et vendu sur le marché de l’Union par 
l’industrie de l’Union présentent les mêmes caractéris­
tiques physiques, chimiques et techniques fondamentales 
et sont destinés aux mêmes utilisations de base. Ils sont 
donc considérés comme des produits similaires au sens 
de l’article 1 er , paragraphe 4, du règlement de base. 

3. DUMPING 

3.1. Valeur normale 

(26) Pour déterminer la valeur normale conformément à l’ar­
ticle 2, paragraphe 2, du règlement de base, la Commis­
sion a tout d’abord vérifié si les ventes intérieures du 
produit similaire par les producteurs-exportateurs 
indiens retenus dans l’échantillon à des clients indépen­
dants constituaient des volumes représentatifs, c’est-à-dire 
si le volume total de ces ventes représentait au moins 5 % 
du volume total de leurs ventes à l’exportation vers 
l’Union au cours de la période d’enquête. 

(27) Dans le cas d’un producteur-exportateur de l’échantillon, 
il a été établi que ses ventes du produit similaire sur le 
marché intérieur n’étaient pas représentatives. Pour ce 
producteur-exportateur, la valeur normale a dû être 
construite sur la base de l’article 2, paragraphe 3, du 
règlement de base. 

3.1.1. Producteurs-exportateurs de l’échantillon ayant coopéré 
et ayant un volume de ventes intérieures représentatif 

(28) La Commission a ensuite identifié, parmi les types de 
produit vendus sur le marché intérieur par les produc­
teurs-exportateurs de l’échantillon ayant des ventes inté­
rieures représentatives, ceux qui étaient identiques ou 
directement comparables aux types vendus à l’exporta­
tion vers l’Union. 

(29) Les ventes intérieures d’un type particulier de produit ont 
été considérées comme suffisamment représentatives 
lorsque le volume de ce type de produit vendu sur le 
marché intérieur à des clients indépendants au cours de 
la période d’enquête représentait 5 % ou plus du volume 
total du type de produit comparable vendu à l’exporta­
tion vers l’Union. 

(30) La Commission a ensuite examiné si les ventes intérieures 
des sociétés concernées pouvaient être considérées 
comme ayant été effectuées au cours d’opérations 
commerciales normales, conformément à l’article 2, para­
graphe 4, du règlement de base. À cet effet, la proportion 
de ventes bénéficiaires à des clients indépendants sur le 
marché intérieur pendant la période d’enquête a été 
établie pour chaque type de produit. 

(31) Lorsque le volume des ventes d’un type donné de produit 
effectuées à un prix de vente net égal ou supérieur au 
coût de production établi représentait plus de 80 % du 
volume total des ventes du type en question et que le 
prix moyen pondéré pratiqué pour ce type était égal ou 
supérieur au coût de production, la valeur normale a été 
établie sur la base du prix intérieur réel. Ce prix corres­
pond à la moyenne pondérée des prix de toutes les 
ventes intérieures effectuées pour le type en question 
pendant la période d’enquête, que ces ventes aient été 
bénéficiaires ou non. 

(32) Lorsque le volume des ventes bénéficiaires d’un type de 
produit représentait 80 % ou moins du volume total des 
ventes de ce type et lorsque le prix moyen pondéré pour 
ce type était inférieur au coût de production, la valeur 
normale a été déterminée sur la base du prix intérieur 
réel correspondant à la moyenne pondérée des seules 
ventes bénéficiaires de ce type. 

(33) Pour les types de produit qui ne sont pas vendus dans 
des quantités représentatives sur le marché intérieur, la 
valeur normale a dû être construite sur la base de l’ar­
ticle 2, paragraphe 3, du règlement de base. À cette fin, 
les montants correspondant aux frais de vente, dépenses 
administratives et autres frais généraux, ainsi qu’une 
marge bénéficiaire raisonnable ont été ajoutés aux coûts 
de production moyens de l’exportateur par type de 
produit au cours de la période d’enquête. En application 
de l’article 2, paragraphe 6, du règlement de base, le 
pourcentage correspondant aux frais de vente, dépenses 
administratives et autres frais généraux, ainsi que la 
marge bénéficiaire, étaient basés sur la moyenne 
pondérée des frais de vente, dépenses administratives et 
autres frais généraux et de la marge bénéficiaire des 
ventes de chaque type de produit effectuées par ledit 
producteur-exportateur au cours d’opérations commer­
ciales normales. 

3.1.2. Producteur-exportateur de l’échantillon ayant coopéré et 
n’ayant pas un volume de ventes intérieures représentatif 

(34) Pour le producteur-exportateur qui a coopéré mais n’avait 
pas de volume de ventes intérieures représentatif, la 
valeur normale a été construite conformément à l’ar­
ticle 2, paragraphe 3, du règlement de base en ajoutant 
aux coûts de production assumés par la société au cours 
de la période d’enquête pour le produit similaire les 
montants correspondant aux frais de vente, dépenses 
administratives et autres frais généraux, ainsi qu’une
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marge bénéficiaire raisonnable. En application de l’ar­
ticle 2, paragraphe 6, du règlement de base, le pourcen­
tage correspondant aux frais de vente, dépenses adminis­
tratives et autres frais généraux ainsi que la marge béné­
ficiaire étaient basés sur la moyenne pondérée des frais de 
vente, dépenses administratives et autres frais généraux et 
de la marge bénéficiaire des ventes de chaque type de 
produit effectuées par ledit producteur-exportateur au 
cours d’opérations commerciales normales. 

3.2. Prix à l’exportation 

(35) Les prix à l’exportation ont été déterminés sur la base des 
prix effectivement payés ou à payer pour le produit 
concerné, conformément à l’article 2, paragraphe 8, du 
règlement de base. 

3.3. Comparaison 

(36) La comparaison entre la valeur normale et le prix à 
l’exportation a été effectuée sur une base départ usine. 

(37) Aux fins d’une comparaison équitable entre la valeur 
normale et le prix à l’exportation, il a été dûment tenu 
compte, sous forme d’ajustements, des différences affec­
tant les prix et leur comparabilité, conformément à l’ar­
ticle 2, paragraphe 10, du règlement de base. 

(38) À cet égard, des ajustements au titre des frais de trans­
port, de fret maritime et d’assurance, des coûts de manu­
tention, de chargement et coûts accessoires, des coûts 
d’emballage, des coûts du crédit, de remises non 
mentionnées sur la facture, ainsi que des commissions, 
ont, le cas échéant, été effectués, lorsque cela se justifiait. 

3.4. Marges de dumping 

3.4.1. Pour les producteurs-exportateurs ayant coopéré inclus 
dans l’échantillon 

(39) Pour les sociétés de l’échantillon, la valeur normale 
pondérée de chaque type de produit concerné exporté 
vers l’Union a été comparée au prix moyen pondéré à 
l’exportation du type de produit correspondant, confor­
mément à l’article 2, paragraphes 11 et 12, du règlement 
de base. 

(40) Selon la méthode décrite ci-dessus, les marges de 
dumping, exprimées en pourcentage du prix CAF fron­
tière de l’Union avant dédouanement, s’élèvent à: 

Société Marge de dumping 

Viraj Profiles Ltd. 0 % 

Agarwal Fasteners Pvt. Ltd. 37,6 % 

Raajratna Ventures Ltd. 12,0 % 

(41) Toutefois, il convient de noter que le producteur-expor­
tateur indien pour lequel aucun dumping n’a été constaté 
représentait 87 % des exportations indiennes vers 
l’Union. 

(42) Sur la base de son analyse des informations communi­
quées par la Commission, le plaignant a calculé une 
différence de 25 % entre les valeurs normales établies 

pour les producteurs-exportateurs de l’échantillon dont 
il a été constaté qu’ils pratiquaient un dumping et pour 
la société dont il a été constaté qu’elle n’en pratiquait pas. 
Il a soutenu qu’une telle différence ne pouvait exister sur 
un marché concurrentiel et n’était pas réaliste pour l’in­
dustrie des éléments de fixation en acier inoxydable. En 
outre, le plaignant a affirmé que le producteur-exporta­
teur dont il a été constaté qu’il ne pratiquait pas de 
dumping s’approvisionnait en déchets d’acier inoxydable 
auprès de sociétés liées établies dans l’Union et que les 
prix d’achat de cette matière première n’étaient donc pas 
fiables pour la détermination du coût de production. 

(43) La valeur normale pour l’exportateur ayant coopéré dont 
il a été constaté qu’il ne pratiquait pas de dumping a été 
calculée sur la base de son coût de production par type 
de produit, qui est inférieur à celui des autres produc­
teurs-exportateurs de l’échantillon. Cela résulte principa­
lement du fait que la première société produit elle-même 
de l’acier inoxydable à partir de déchets d’acier inoxyda­
ble, qu’elle est donc pleinement intégrée et bénéficie 
d’économies d’échelle, alors que les autres sociétés achè­
tent le fil machine en acier inoxydable, principale matière 
première pour la production d’éléments de fixation en 
acier inoxydable, sur le marché libre, y compris auprès 
de l’exportateur ayant coopéré dont il a été constaté qu’il 
ne pratiquait pas de dumping. 

(44) La valeur normale pour les producteurs-exportateurs 
ayant coopéré dont il a été constaté qu’ils pratiquaient 
un dumping a été déterminée principalement sur la base 
des prix des ventes intérieures par type de produit. Il 
n’existe qu’une concurrence limitée sur le marché inté­
rieur de l’Inde et l’exportateur ayant coopéré dont il a été 
constaté qu’il ne pratiquait pas de dumping n’a vendu 
que des quantités non représentatives sur le marché inté­
rieur au cours de la période d’enquête. 

(45) En ce qui concerne l’approvisionnement en déchets 
d’acier inoxydable du producteur-exportateur dont il a 
été constaté qu’il ne pratiquait pas de dumping, l’enquête 
a montré que cette société se procurait des déchets 
auprès de fournisseurs tant liés qu’indépendants et que 
les seconds représentaient plus de 70 % des quantités 
obtenues. Les niveaux de prix d’achat pour les deux 
types d’approvisionnement étaient comparables, y 
compris en tenant compte du type de qualité de déchets. 

(46) En conséquence, la détermination de la valeur normale 
pour les producteurs-exportateurs inclus dans l’échan­
tillon est confirmée et les arguments avancés par le plai­
gnant ont été rejetés. 

3.4.2. Pour les autres producteurs-exportateurs ayant coopéré 

(47) La marge de dumping moyenne pondérée des produc­
teurs-exportateurs ayant coopéré qui ne sont pas inclus 
dans l’échantillon a été calculée conformément aux 
dispositions de l’article 9, paragraphe 6, du règlement 
de base, sur la base des marges établies pour les produc­
teurs-exportateurs retenus dans l’échantillon dont les 
pratiques de dumping ont été établies. La marge de 
dumping calculée pour les sociétés ayant coopéré mais 
qui ne sont pas incluses dans l’échantillon a ainsi été 
établie à 24,6 % du prix CAF frontière de l’Union, 
avant dédouanement.
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(48) Après avoir été informé de l’intention de la Commission 
de clôturer la procédure, un producteur-exportateur 
indien ayant coopéré a insisté pour que sa demande 
d’examen individuel soit acceptée, en faisant valoir que 
la marge de dumping communiquée pour les produc­
teurs-exportateurs ayant coopéré mais non retenus dans 
l’échantillon ne reflétait pas sa situation. 

(49) La demande d’examen individuel n’a pas été examinée par 
la Commission, car, en cas de clôture de la procédure, la 
question de la détermination de la marge ne se pose plus. 

3.4.3. Pour les producteurs-exportateurs n’ayant pas coopéré 

(50) Pour ce qui est de tous les autres exportateurs indiens, la 
Commission a d’abord établi leur degré de coopération. 
Elle a procédé à une comparaison entre le total des 
quantités exportées déclarées par tous les producteurs- 
exportateurs ayant coopéré dans leurs réponses au ques­
tionnaire et le total des importations en provenance de 
l’Inde tel qu’il ressort des statistiques d’Eurostat relatives 
aux exportations. Le niveau de coopération a été établi à 
97 %. Sur cette base, le niveau de coopération a été jugé 
élevé. Il a été jugé approprié de fixer la marge de 
dumping des producteurs-exportateurs n’ayant pas 
coopéré au niveau correspondant à la marge moyenne 
de dumping établie pour les producteurs-exportateurs 
inclus dans l’échantillon ayant coopéré. Les informations 
disponibles donnent effectivement à penser que les prix 
moyens à l’exportation pratiqués par les exportateurs 
indiens n’ayant pas coopéré au cours de la période d’en­
quête correspondaient à ceux établis pour les produc­
teurs-exportateurs ayant coopéré. En outre, rien dans 
ces informations n’indique qu’il y a lieu d’établir des 
valeurs normales différentes pour les producteurs-expor­
tateurs n’ayant pas coopéré. 

(51) Sur cette base, le niveau de dumping à l’échelle nationale 
a été établi à 24,6 % du prix CAF frontière de l’Union, 
avant dédouanement. 

4. L’INDUSTRIE DE L’UNION 

4.1. Production de l’Union 

(52) Toutes les informations disponibles relatives aux produc­
teurs de l’Union, y compris les informations fournies 
dans la plainte et les données recueillies auprès des 
producteurs de l’Union avant et après l’ouverture de l’en­
quête, et les réponses au questionnaire vérifiées des 
producteurs de l’Union inclus dans l’échantillon, ont été 
utilisées pour établir la production totale de l’Union. 

(53) Sur cette base, il a été estimé que la production totale de 
l’Union avoisinait les 52 000 tonnes au cours de la 
période d’enquête. Ce chiffre comprend la production 
de tous les producteurs de l’Union qui se sont fait 
connaître et le volume de production estimé des produc­
teurs qui ne se sont pas manifestés au cours de la procé­
dure. 

(54) Comme indiqué au considérant 13 ci-dessus, la technique 
de l’échantillonnage a été utilisée dans le cadre de l’en­
quête menée auprès des producteurs de l’Union. Sur les 
quinze producteurs de l’Union qui ont fourni des 
données avant l’ouverture de la procédure, un échantillon 
de cinq sociétés a été retenu. Par la suite, comme 

expliqué au considérant 15 ci-dessus, une société a décidé 
de ne pas coopérer à l’enquête. Les autres sociétés ayant 
coopéré incluses dans l’échantillon représentaient environ 
32 % de la production totale estimée de l’Union au cours 
de la période d’enquête et ont été considérées comme 
représentatives de l’industrie de l’Union. 

4.2. Industrie de l’Union 

(55) Tous les producteurs de l’Union connus mentionnés au 
considérant 52 sont réputés constituer l’industrie de 
l’Union, au sens de l’article 4, paragraphe 1, et de l’ar­
ticle 5, paragraphe 4, du règlement de base, et sont 
dénommés ci-après «industrie de l’Union». 

5. PRÉJUDICE 

5.1. Remarques préliminaires 

(56) Les statistiques d’importation d’Eurostat pertinentes, ainsi 
que les données fournies dans la plainte et celles recueil­
lies auprès des producteurs de l’Union avant et après 
l’ouverture de l’enquête, y compris les réponses au ques­
tionnaire vérifiées des producteurs de l’Union de l’échan­
tillon ont également servi à l’évaluation des facteurs de 
préjudice pertinents. 

(57) L’analyse du préjudice repose sur les données concernant 
l’industrie de l’Union dans son ensemble pour ce qui est 
des données macroéconomiques, telles que les capacités 
de production, l’utilisation des capacités, le volume des 
ventes, la part de marché, la croissance, l’emploi et la 
productivité. 

(58) L’analyse du préjudice repose sur les données des produc­
teurs de l’Union retenus dans l’échantillon pour ce qui est 
des données microéconomiques, telles que les prix de 
transaction, la rentabilité, les flux de liquidités, les inves­
tissements et leur rendement, l’aptitude à mobiliser des 
capitaux, les stocks et les salaires. 

(59) Les quatre producteurs de l’Union inclus dans l’échan­
tillon ont également été retenus dans l’échantillon du 
réexamen au titre de l’expiration des mesures antidum­
ping applicables aux importations d’éléments de fixation 
originaires de la Chine et de Taïwan, qui s’est achevé le 
7 janvier 2012 ( 1 ). Une autre société, non retenue dans 
l’échantillon de la présente enquête, figurait dans l’échan­
tillon constitué dans le cadre de ce réexamen récent. 
Étant donné que la période considérée pour l’analyse 
du préjudice se superpose à celle du réexamen au titre 
de l’expiration des mesures, les données pour les années 
2008 et 2009 sont identiques, sauf pour cette autre 
société. La publication des chiffres pour 2008 et 2009 
permettrait de déduire les chiffres de la société qui n’a pas 
été incluse dans l’échantillon en l’espèce. Par conséquent, 
les micro-indicateurs tels que les stocks, les salaires, les 
investissements, les flux de liquidités, le rendement des 
investissements et la rentabilité, ont été présentés sous 
forme d’indices. 

5.2. Consommation de l’Union 

(60) La consommation de l’Union a été établie sur la base du 
volume des ventes de l’industrie de l’Union réalisé dans 
l’Union tel qu’il a été communiqué dans la plainte et
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vérifié dans les réponses aux questionnaires d’échantillon­
nage et dans les données vérifiées obtenues auprès des 
producteurs de l’échantillon. En outre, le volume des 
importations établi sur la base des données d’Eurostat 
pour la période considérée a également été pris en 
compte. 

(61) Sur cette base, la consommation de l’Union a évolué 
comme suit: 

Tableau 1 

2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Consomma­
tion de 
l’Union (en 
tonnes) 

120 598 101 143 122 345 131 457 

Indice 
(2008 = 100) 

100 84 101 109 

Source: Eurostat, données fournies dans la plainte et réponses aux ques­
tionnaires. 

(62) La consommation totale sur le marché de l’Union euro­
péenne a augmenté de 9 % au cours de la période consi­
dérée. Entre 2008 et 2009, il y a eu une très forte baisse 
de 16 % due, semble-t-il, aux effets négatifs de la crise 
économique mondiale sur le marché. Par après, la 
consommation a connu un regain de 21 % entre 2009 
et 2010 et de 7 % entre 2010 et la période d’enquête. 

5.3. Importations en provenance de l’Inde 

(63) Les importations dans l’Union originaires de l’Inde ont 
évolué comme suit au cours de la période considérée: 

Tableau 2 

2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Volume des 
importations 
en prove­
nance de 
l’Inde (en 
tonnes) 

14 546 18 883 21 914 24 072 

Indice 
(2008 = 100) 

100 130 151 165 

Part de 
marché 

12,1 % 18,7 % 17,9 % 18,3 % 

Indice 
(2008 = 100) 

100 155 149 152 

Source: Eurostat et les réponses au questionnaire reçues de producteurs- 
exportateurs. 

(64) Les importations en provenance de l’Inde ont sensible­
ment augmenté (65 %) au cours de la période considérée. 
Cette augmentation a été la plus forte entre 2008 et 
2009, lorsque les importations ont progressé de 30 % 

et la consommation a diminué de 16 %. Sur une base 
annuelle, les importations en provenance de l’Inde ont 
continué à augmenter au cours de l’année 2010 (+ 16 %) 
et au cours de la période d’enquête (+ 10 %). 

5.4. Prix des importations et sous-cotation 

Tableau 3 

2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Prix moyen à 
l’importation 
en EUR/tonne 

3 531 2 774 2 994 3 216 

Indice 
(2008 = 100) 

100 79 85 91 

Source: Eurostat et réponses au questionnaire reçues des producteurs de 
l’UE retenus dans l’échantillon. 

(65) Les prix moyens des importations en provenance de 
l’Inde ont globalement diminué de 9 % au cours de la 
période considérée. Ceci explique l’augmentation de la 
part de marché de l’Inde, qui est passée de 12,1 % à 
18,3 % au cours de la même période. La plus forte 
augmentation s’est produite entre 2008 et 2009, 
lorsque les exportateurs indiens ont gagné plus de 6 
points de pourcentage de part de marché. 

(66) Afin de déterminer la sous-cotation des prix au cours de 
la période d’enquête, les prix de vente moyens pondérés 
facturés par les producteurs de l’Union à leurs clients 
indépendants sur le marché de l’Union et ajustés au 
niveau départ usine ont été comparés, par type de 
produit, aux prix moyens pondérés correspondants des 
importations en provenance de l’Inde, facturés au premier 
client indépendant sur le marché de l’Union, établis sur 
une base caf et dûment ajustés pour tenir compte des 
droits de douane existants et des coûts encourus après 
l’importation. 

(67) La comparaison des prix a été réalisée type par type sur 
des transactions effectuées au même stade commercial, 
les ajustements nécessaires ayant été dûment opérés et 
les rabais et remises déduits. Le résultat de la comparai­
son, exprimé en pourcentage du chiffre d’affaires réalisé 
par les producteurs de l’Union de l’échantillon au cours 
de la période d’enquête, a révélé une sous-cotation des 
prix s’échelonnant entre 3 % et 13 %. Il convient de noter 
à cet égard que le producteur-exportateur indien qui s’est 
révélé ne pas pratiquer de dumping avait la marge de 
sous-cotation la plus élevée. 

5.5. Situation économique de l’industrie de l’Union 

(68) Conformément à l’article 3, paragraphe 5, du règlement 
de base, l’examen de l’incidence des importations faisant 
l’objet d’un dumping sur l’industrie de l’Union a 
comporté une évaluation de l’ensemble des indicateurs 
économiques établis pour cette industrie au cours de la 
période analysée.
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5.5.1. Capacités de production, production et utilisation des 
capacités 

Tableau 4 

2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Volume de 
production 
(en tonnes) 

69 514 56 396 62 213 51 800 

Indice 
(2008 = 100) 

100 81 89 75 

Capacités de 
production 
(tonnes) 

140 743 127 200 128 796 111 455 

Indice 
(2008 = 100) 

100 90 92 79 

Utilisation 
des capacités 

49 % 44 % 48 % 46 % 

Indice 
(2008 = 100) 

100 90 98 94 

Source: total de l’industrie de l’Union. 

(69) Le tableau ci-dessus montre que la production a sensi­
blement diminué de 25 % au cours de la période consi­
dérée. En parallèle avec une diminution de la demande, la 
production a connu une forte baisse de 19 % en 2009, 
pour ensuite enregistrer une relance, avec une hausse 
d’environ 10 % en 2010. Au cours de la période d’en­
quête, bien que la consommation de l’Union ait 
augmenté de 7 %, la production de l’Union a connu 
une nouvelle diminution d’environ 17 % par rapport à 
l’année précédente. 

(70) Les capacités de production de l’industrie de l’Union ont 
reculé d’environ 21 % au cours de la période considérée. 
L’utilisation des capacités a elle aussi diminué au cours de 
la période considérée, restant constamment en dessous de 
50 %. 

5.5.2. Volume des ventes et part de marché 

Tableau 5 

2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Volume des 
ventes (en 
tonnes) 

56 042 44 627 45 976 48 129 

Indice 
(2008 = 100) 

100 80 82 86 

Part de 
marché 

46,5 % 44,1 % 37,6 % 36,6 % 

Indice 
(2008 = 100) 

100 95 81 79 

Source: total de l’industrie de l’Union. 

(71) Dans le contexte d’une consommation en hausse 
(+ 9 %), le volume des ventes du produit similaire au 
premier client indépendant dans l’Union a baissé de 14 % 
au cours de la période considérée. Par conséquent, la part 
de marché a chuté de 46,5 % en 2008 à 36,6 % au cours 
de la période d’enquête. Après une forte diminution en 
2009 (– 20 %), le volume des ventes a connu une légère 
reprise en 2010 et au cours de la période d’enquête. 

5.5.3. Croissance 

(72) La consommation de l’Union a augmenté de 9 % entre 
2008 et la période d’enquête. Néanmoins, le volume des 
ventes et la part de marché de l’industrie de l’Union ont 
diminué au cours de la même période, de 14 % et de 
21 % respectivement. Dans le même temps, les importa­
tions en provenance de l’Inde ont enregistré une augmen­
tation sensible de 65 %. 

5.5.4. Emploi 

Tableau 6 

2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Nombre de 
salariés 

1 007 863 821 761 

Indice 
(2008 = 100) 

100 86 82 76 

Productivité 
(unité/employé) 
Indice 
(2008 = 100) 

100 95 110 99 

Source: total de l’industrie de l’Union. 

(73) La réduction des activités de l’industrie de l’Union a 
entraîné une diminution de 24 % du nombre de salariés 
au cours de la période considérée. Entre 2008 et la 
période d’enquête, les coûts de la main-d’œuvre par 
salarié ont augmenté de 6 %. 

(74) La productivité de la main-d’œuvre de l’industrie de 
l’Union, mesurée en production par personne occupée 
par an, a connu une légère diminution de 1 % au cours 
de la période considérée. Elle a atteint son niveau le plus 
bas en 2009, puis a amorcé une reprise un peu avant la 
période d’enquête. 

5.5.5. Prix unitaires moyens dans l’Union 

Tableau 7 

2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Prix à l’unité 
pratiqués dans 
l’UE à l’égard de 
clients indépen­
dants (euros par 
tonne) 

4 336 2 792 3 914 4 244 

Indice 
(2008 = 100) 

100 64 90 98 

Source: Réponses au questionnaire reçues des producteurs de l’échan­
tillon.
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(75) Les prix de vente moyens ont diminué de 2 % au cours 
de la période considérée. En 2009, l’industrie de l’Union 
a été contrainte de réduire ses prix de vente de 36 %, en 
raison de la récession économique et de la forte diminu­
tion des prix des importations en provenance de l’Inde 
(– 21 %). Au cours de l’année 2010 et de la période 
d’enquête, les prix de vente de l’industrie de l’Union 
ont connu une nouvelle hausse. 

(76) L’enquête a révélé que la baisse des prix de vente en 
2009 reflétait la baisse des coûts, qui ont chuté de 
18 % par rapport aux niveaux de 2008. Cette baisse 
des coûts est essentiellement due à la baisse des prix 
des matières premières, en particulier ceux du nickel, 
qui a une dynamique des prix instable. Toutefois, 
devant l’accroissement des importations à bas prix en 
provenance de l’Inde en 2009, l’industrie de l’Union a 
été contrainte de réduire ses prix de vente dans une 
mesure supérieure à la baisse des coûts. 

5.5.6. Rentabilité, flux de liquidités, investissements, rende­
ment des investissements et aptitude à mobiliser des 
capitaux 

Tableau 8 

2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Rentabilité 
des ventes de 
l’UE (% des 
ventes nettes) 
Indice 
(2008 = 100) 

– 100 – 442 – 74 – 24 

Flux de liqui­
dités 
Indice 
(2008 = 100) 

– 100 – 1 827 – 40 – 171 

Investisse­
ments (EUR) 
Indice 
(2008 = 100) 

100 29 59 6 

Rendement 
des investisse­
ments 
Indice 
(2008 = 100) 

– 100 – 284 – 59 – 28 

Source: réponses au questionnaire reçues des producteurs de l’UE retenus 
dans l’échantillon. 

(77) L’enquête a montré que, même si la diminution des prix 
de vente reflétait en partie la diminution des coûts, le 
prix de l’industrie de l’Union a subi la pression des 
importations d’éléments de fixation en acier inoxydable 
en provenance de l’Inde. La rentabilité de l’industrie de 
l’Union a été négative depuis le début de la période 
concernée. Devant l’accroissement des importations à 
bas prix en provenance de l’Inde, l’industrie de l’Union 
a été contrainte, notamment en 2009, de réduire ses prix 
de vente dans une mesure supérieure à la baisse des 
coûts. Il s’en est suivi une détérioration importante de 
la rentabilité au cours de cette année. Cependant, en 
2010 et au cours de la période d’enquête, la rentabilité 
s’est améliorée, tout en restant négative. 

(78) Les flux de liquidités, qui représentent la capacité de 
l’industrie à autofinancer ses activités, ont suivi une 
tendance similaire à celle de la rentabilité. Ils ont 
atteint leur plus bas niveau en 2009, pour ensuite affi­
cher une tendance à la hausse et devenir positifs au cours 
de la période d’enquête. 

(79) Les investissements réalisés dans la production d’éléments 
de fixation en acier inoxydable en 2008 ont diminué 
d’environ 94 % au cours de la période considérée. Le 
rendement des investissements a suivi une évolution 
négative similaire coïncidant avec les résultats négatifs 
obtenus par l’industrie de l’Union au cours de la 
période considérée et est toujours resté négatif. 

(80) L’évolution de la rentabilité, les flux de liquidités et le 
faible niveau des investissements semblent indiquer que 
les producteurs de l’UE retenus dans l’échantillon ont eu 
des difficultés à mobiliser des capitaux. 

5.5.7. Stocks 

Tableau 9 

2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Indice du 
stock de 
clôture de 
l’industrie de 
l’Union 
(2008 = 100) 

100 92 100 103 

Source: réponses au questionnaire reçues des producteurs de l’UE retenus 
dans l’échantillon. 

(81) Le niveau des stocks de l’industrie de l’Union de l’échan­
tillon a augmenté de 3 % au cours de la période consi­
dérée. En 2009, le niveau des stocks de clôture a diminué 
de 8 %, pour ensuite augmenter de 8 % en 2010 et de 
3 % au cours de la période d’enquête. 

5.5.8. Ampleur de la marge de dumping effective et rétablis­
sement à la suite de pratiques de dumping antérieures 

(82) Il est rappelé que le principal producteur-exportateur 
indien, qui représente 87 % des exportations indiennes 
vers l’Union au cours de la période d’enquête, s’est 
révélé ne pas pratiquer de dumping. En conséquence, 
les importations faisant l’objet d’un dumping représen­
taient 13 % du volume total des éléments de fixation 
en acier inoxydable exportés de l’Inde vers l’Union. 
Compte tenu du volume, de la part de marché et des 
prix des importations en provenance de l’Inde faisant 
l’objet d’un dumping, l’impact des marges de subvention 
effectives sur l’industrie de l’Union peut être considéré 
comme négligeable. 

5.6. Conclusion relative au préjudice 

(83) L’enquête a montré que la plupart des indicateurs de 
préjudice, tels que la production (– 25 %), l’utilisation 
des capacités (– 6 %), le volume des ventes (– 14 %), la 
part de marché (– 21 %), et l’emploi (– 24 %), se sont 
détériorés au cours de la période considérée. Alors que 
la consommation était à la hausse, le volume des ventes
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et la part de marché ont chuté. Le volume des ventes s’est 
légèrement amélioré en 2010 et au cours de la période 
d’enquête par rapport à 2009. Toutefois, l’industrie de 
l’Union n’a pas été en mesure de regagner les parts de 
marché qu’elle avait perdues face à l’expansion des 
importations en provenance de l’Inde, qui ont augmenté 
de manière régulière au cours de la période considérée, à 
des prix constamment inférieurs à ceux de l’industrie de 
l’Union. 

(84) En outre, les indicateurs de préjudice liés aux résultats 
financiers de l’industrie de l’Union, tels que le flux de 
liquidités et la rentabilité, se sont sérieusement détériorés. 
Cela signifie que la capacité de l’industrie de l’Union à 
mobiliser des capitaux était compromise. 

(85) À la lumière de ce qui précède, il a été conclu que 
l’industrie de l’Union avait subi un préjudice important 
au sens de l’article 3, paragraphe 5, du règlement de base. 

6. LIEN DE CAUSALITÉ 

6.1. Introduction 

(86) Conformément à l’article 3, paragraphes 6 et 7, du règle­
ment de base, il a été examiné si les importations faisant 
l’objet d’un dumping originaires de l’Inde ont causé à 
l’industrie de l’Union un préjudice d’une ampleur telle 
qu’il peut être considéré comme important. Des facteurs 
connus autres que les importations faisant l’objet d’un 
dumping qui auraient pu, au même moment, causer un 
préjudice à l’industrie de l’Union ont également été 
examinés, pour veiller à ce que le préjudice éventuelle­
ment causé par ces autres facteurs ne soit pas attribué 
aux importations en question. 

(87) Il est rappelé que le plus grand producteur-exportateur 
indien, mentionné aux considérants 40 et 41 et repré­
sentant 87 % des exportations indiennes vers l’Union au 
cours de la période d’enquête, s’est révélé ne pas pratiquer 
de dumping. Par conséquent, au cours de la période 
d’enquête, seuls 13 % des exportations indiennes du 
produit concerné à destination de l’Union ont été effec­
tuées à des prix faisant l’objet d’un dumping. Ces impor­
tations faisant l’objet d’un dumping occupaient une part 
de marché de 2 % au cours de la période d’enquête. 

6.2. Effet des importations faisant l’objet d’un 
dumping 

(88) L’enquête a montré que la consommation de l’Union a 
augmenté de 9 % au cours de la période considérée, alors 
que le volume des ventes de l’industrie de l’Union a 
diminué de 14 % et sa part de marché a chuté de 21 %. 

(89) En ce qui concerne les prix, il a été constaté que les prix 
moyens des importations faisant l’objet d’un dumping 
étaient inférieurs aux prix de vente moyens de l’industrie 
de l’Union sur le marché de l’Union. Ils étaient toutefois 
environ 12 % plus élevés que les prix pratiqués par la 
société indienne qui s’est révélé ne pas pratiquer de 
dumping. 

(90) Sur la base de ce qui précède, il est considéré que le faible 
volume des importations faisant l’objet d’un dumping en 
provenance de l’Inde, qui s’effectuaient à des prix plus 
élevés que les importations ne faisant pas l’objet d’un 
dumping, ne peut avoir joué qu’un rôle très limité, 
voire aucun, dans la détérioration de la situation de l’in­
dustrie de l’Union. 

6.3. Effet d’autres facteurs 

6.3.1. Importations en provenance de l’Inde ne faisant pas 
l’objet d’un dumping 

(91) Le volume total des importations en provenance de l’Inde 
a connu une forte augmentation de 65 % au cours de la 
période considérée, leur part de marché passant de 
12,1 % à 18,3 %. Toutefois, comme cela a été expliqué 
ci-dessus, les importations ne faisant pas l’objet d’un 
dumping représentaient 87 % du volume total des expor­
tations indiennes au cours de la période d’enquête, ce qui 
correspond à une part de marché de 15 % au cours de la 
même période, contre 2 % pour la part de marché des 
importations faisant l’objet d’un dumping en provenance 
de l’Inde au cours de la même période. 

(92) Les prix des importations en provenance de l’Inde ont 
globalement diminué de 9 % au cours de la période 
considérée et sont toujours restés inférieurs aux prix 
des importations en provenance du reste du monde et 
aux prix de vente de l’industrie de l’Union. Il convient 
cependant de noter que, comme il est expliqué au consi­
dérant 89, il s’est avéré que les prix moyens des impor­
tations ne faisant pas l’objet d’un dumping étaient encore 
plus inférieurs à ceux pratiqués par l’industrie de l’Union 
que ceux des importations faisant l’objet d’un dumping. 

6.3.2. Importations en provenance d’autres pays tiers 

Tableau 10 

2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Volume des importations en provenance d’autres pays tiers 
(en tonnes) 

50 010 37 633 54 454 59 255 

Indice (2008 = 100) 100 75 109 118 

Part de marché des importations en provenance d’autres 
pays tiers 

41,5 % 37,2 % 44,5 % 45,1 % 

Indice (2008 = 100) 100 90 107 109 

Prix moyen des importations provenant d’autres pays tiers, 
EUR/tonne 

5 380 5 236 5 094 5 234
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2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Indice (2008 = 100) 100 97 95 97 

Volume des importations en provenance de la Malaisie (en 
tonnes) 

13 712 9 810 9 611 9 966 

Part de marché des importations en provenance de la 
Malaisie 

11,4 % 9,7 % 7,9 % 7,6 % 

Prix moyen des importations en provenance de la Malaisie, 
en EUR/tonne 

4 203 2 963 3 324 3 633 

Volume des importations en provenance des Philippines 
(en tonnes) 

7 046 5 406 15 576 18 149 

Part de marché des importations en provenance des Philip­
pines 

5,8 % 5,3 % 12,7 % 13,8 % 

Prix moyen des importations en provenance des Philip­
pines, en EUR/tonne 

4 645 3 474 3 714 3 912 

Volume des importations en provenance de la République 
populaire de Chine (en tonnes) 

2 332 2 452 3 217 3 288 

Part de marché des importations en provenance de la 
République populaire de Chine 

1,9 % 2,4 % 2,6 % 2,5 % 

Prix moyen des importations en provenance de la Répu­
blique populaire de Chine, en EUR/tonne 

4 004 4 561 5 272 5 648 

Volume des importations en provenance de Taïwan (en 
tonnes) 

4 304 3 703 6 451 6 640 

Part de marché des importations en provenance de Taïwan 3,6 % 3,7 % 5,3 % 5,1 % 

Prix moyen des importations en provenance de Taïwan, en 
EUR/tonne 

5 092 4 719 4 755 4 943 

Source: Eurostat 

(93) Sur la base des données d’Eurostat, le volume des importations dans l’Union d’éléments de fixation en 
acier inoxydable originaires d’autres pays tiers a progressé de 18 % au cours de la période considérée. 
Dans le même temps, les prix moyens à l’importation ont diminué d’environ 3 % au cours de la 
période considérée et leur part de marché a augmenté d’environ 9 %. 

(94) Des mesures antidumping sont en vigueur sur les importations d’éléments de fixation en acier 
inoxydable originaires de la République populaire de Chine et de Taïwan depuis le 19 novembre 
2005. Malgré ces mesures, les importations en provenance de ces deux pays ont augmenté de façon 
significative au cours de la période considérée, bien que les parts de marché soient restées relative­
ment modestes (2,5 % et 5,1 % respectivement au cours de la période d’enquête). D’autres grandes 
sources d’importations sont les Philippines et la Malaisie. Les importations en provenance des Philip­
pines, en particulier, ont fortement augmenté au cours de la période considérée, leur part de marché 
passant de 5,8 % en 2008 à 13,8 % au cours de la période d’enquête. 

(95) En ce qui concerne la Malaisie, il y a eu une tendance à la baisse au cours de la période considérée. 
Les importations ont néanmoins conservé une part de marché de 7,6 % au cours de la période 
d’enquête. Le volume des importations en provenance des Philippines a augmenté de manière signi­
ficative au cours de la période considérée. Toutefois, comme il est ressorti de l’enquête, le prix moyen 
des importations en provenance des Philippines était beaucoup plus élevé (de 20 % environ) que le 
prix moyen des éléments de fixation en acier inoxydable indiens. 

(96) En ce qui concerne les prix à l’importation, la moyenne globale des prix des importations en 
provenance d’autres pays tiers est restée relativement stable au cours de la période considérée et 
est toujours restée supérieure à la moyenne des prix de vente de l’industrie de l’Union et des prix des 
importations en provenance de l’Inde. 

(97) Sur la base de ce qui précède, il a été conclu que les importations en provenance d’autres pays tiers 
n’ont pas causé le préjudice important subi par l’industrie de l’Union.
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6.3.3. Crise économique 

(98) La crise économique explique en partie la contraction de 
la consommation de l’Union en 2009. Toutefois, il est à 
noter que malgré la baisse de 16 % de la consommation 
en 2009, le volume des importations en provenance de 
l’Inde a augmenté de 30 %. 

(99) En 2010 et au cours de la période d’enquête, la consom­
mation de l’Union a connu une hausse allant de pair avec 
la relance générale de l’économie. Toutefois, le volume 
des ventes de l’industrie de l’Union n’a que légèrement 
augmenté, de 3 % en 2010 et de 4,7 % au cours de la 
période d’enquête. Ces chiffres sont à mettre en regard 
avec l’augmentation de 16 % et de 10 % respectivement 
des importations en provenance de l’Inde. 

(100) Dans des conditions économiques normales et en l’ab­
sence de fortes pressions exercées sur les prix et d’une 
augmentation des importations en provenance de l’Inde, 
l’industrie de l’Union aurait peut-être eu des difficultés à 
faire face au fléchissement de la consommation et à 
l’augmentation des coûts fixes unitaires due à la baisse 
du taux d’utilisation des capacités qu’elle a enregistrée. 
Toutefois, les importations à bas prix en provenance de 
l’Inde, dont la majorité s’est révélé ne pas faire l’objet 
d’un dumping, ont intensifié l’effet du ralentissement de 
l’activité économique et, malgré la reprise économique 
générale, l’industrie de l’Union n’a pas été en mesure de 
se redresser et de regagner la part de marché perdue au 
profit des importations indiennes. 

(101) Par conséquent, bien que la crise économique de 2008- 
2009 ait peut-être contribué aux mauvais résultats de 
l’industrie de l’Union, elle ne peut pas être considérée 
comme ayant une incidence importante sur la situation 
préjudiciable de l’industrie de l’Union. 

6.3.4. Résultats à l’exportation de l’industrie de l’Union 
retenue dans l’échantillon 

Tableau 12 

2008 2009 2010 Période 
d’enquête 

Ventes à l’ex­
portation en 
tonnes 

967 689 933 884 

Indice 
(2008 = 100) 

100 71 97 91 

Prix de vente 
unitaire en 
euros 

4 770 3 060 4 020 4 313 

Indice 
(2008 = 100) 

100 64 84 90 

Source: réponses au questionnaire reçues des producteurs de l’UE retenus 
dans l’échantillon. 

(102) Au cours de la période considérée, le volume des ventes à 
l’exportation de l’échantillon représentant l’industrie de 
l’Union a baissé de 9 %, tandis que les prix moyens à 
l’exportation ont chuté de 10 %. S’il ne peut être exclu 

que la tendance négative constatée dans les résultats à 
l’exportation puisse avoir eu une incidence négative 
supplémentaire sur l’industrie de l’Union, il est considéré 
que, compte tenu de la faible quantité des exportations 
par rapport aux ventes sur le marché de l’Union, cette 
incidence a été négligeable en ce qui concerne le préju­
dice constaté. 

6.4. Conclusion relative au lien de causalité 

(103) L’analyse présentée ci-dessus a démontré l’existence d’une 
augmentation importante du volume et de la part de 
marché des importations à bas prix en provenance de 
l’Inde au cours de la période considérée. En outre, il a 
été établi que ces importations s’effectuaient constam­
ment à des prix inférieurs à ceux pratiqués par l’industrie 
de l’Union sur le marché de l’Union. 

(104) Toutefois, au vu de la constatation que le plus grand 
producteur-exportateur indien, qui représente 87 % des 
exportations indiennes vers l’Union au cours de la 
période d’enquête, n’a pas exporté d’éléments de fixation 
en acier inoxydable vers l’Union à des prix faisant l’objet 
d’un dumping, il est considéré qu’un lien de causalité 
entre les importations faisant l’objet d’un dumping, repré­
sentant à peine 13 % de la quantité totale exportée à 
partir de l’Inde, et le préjudice subi par l’industrie de 
l’Union ne peut pas être démontré à suffisance. En 
effet, on ne saurait valablement soutenir que les expor­
tations indiennes faisant l’objet d’un dumping sont à 
l’origine du préjudice subi par l’industrie de l’Union, 
étant donné leur faible volume et leur part de marché 
très limitée (2 %) et étant donné que leurs prix étaient en 
moyenne de 12 % plus élevés que ceux des importations 
ne faisant pas l’objet d’un dumping. 

(105) L’analyse des autres facteurs connus, susceptibles d’avoir 
causé un préjudice à l’industrie de l’Union, y compris les 
importations ne faisant pas l’objet d’un dumping, les 
importations en provenance d’autres pays tiers, la crise 
économique et les résultats à l’exportation de l’industrie 
de l’Union retenue dans l’échantillon, a montré que le 
préjudice subi par l’industrie de l’Union s’avère être dû 
à l’incidence des importations ne faisant pas l’objet d’un 
dumping en provenance de l’Inde, qui représentaient 
87 % de l’ensemble des exportations indiennes vers 
l’Union au cours de la période d’enquête et qui ont été 
effectuées à des prix nettement moindres que les impor­
tations faisant l’objet d’un dumping. 

7. CLÔTURE DE LA PROCÉDURE ANTIDUMPING 

(106) En l’absence d’un lien de causalité solide entre les impor­
tations faisant l’objet d’un dumping et le préjudice subi 
par l’industrie de l’Union, il est considéré que les mesures 
antidumping ne sont pas nécessaires et que, par consé­
quent, la présente procédure antidumping devrait être 
clôturée, conformément à l’article 9, paragraphe 2, du 
règlement de base. 

(107) Le plaignant et toutes les autres parties intéressées ont été 
informés et ont eu la possibilité de présenter des obser­
vations. Les observations reçues n’ont pas modifié la 
conclusion selon laquelle la présente procédure antidum­
ping doit être clôturée,
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La procédure antidumping concernant les importations, dans l’Union, de certains éléments de fixation en 
acier inoxydable et de leurs parties originaires de l’Inde, relevant actuellement des codes NC 7318 12 10, 
7318 14 10, 7318 15 30, 7318 15 51, 7318 15 61 et 7318 15 70, est clôturée. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

Fait à Bruxelles, le 22 mars 2012. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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